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LOS ROSOSOEC 


SECNRNE à 


Annuaire pontifical catholique pour 1925. — Un … 
vol. petit in-8° de 878 pages deux colonnes, avec … 
196 gravures. Prix: broché, 25 francs; port en 

_ sus, 1 fr. Go (union postale, 8 fr. 15). Bonne 

Presse, 5, rue Bayard, Paris. Ÿ 
S. Em. le cardinal Van Rossum, préfel de la S. Cong. 


“ de la Propagande, après avoir loué la somme de travail 


que représente celle publication, ajoule (24 mars 1925): ° 
Ce qui m'a été particulièrement agréable dans ce der- 
nier volume, c’est la large part que vous y avez faite 
aux missions et aux œuvres missiognaires :-ce précieux … 
secours a droit à une vive et grande reconnaissance de 


ma part. Vous contribuez ainsi à faire disparaître cette 
indifférence pour les missions dont souffre, hélas | encore 


une trop grande partie de nos coreligionnaires, el vous 
leur indiquez d'une manière très opportune le chemin 
pour arriver à l’accomplissement de leurs devoirs, en leur. 
montrant les trois œuvres pontificales : l’œuvre de la Pro- 
pagation de la Foi, l’œuvre de la Sainte-Enfance et. 
l’œuvre de Saint-Pierre-Apôtre pour la formation du clergé 
indigène, toutes les troïs fondées en France, dont elles 
constituent une des gloires les plus pures et les plus 
charmantes. Je suis convaincu que par là vous avez rendu 
un très grand service à la cause catholique. 


. De S. Em. le cardinal Dugois, archev. Paris (24 avril) : 


J’applaudis au succès de l'Annuaire et non pas seule- 
ment parce qu'il est la récompense d’un labeur intense 


et minutieux,. mais parce qu'il propage au loin, partout, 
des notions exactes et précises sur l'Eglise, sa hiérarchie, 


son gouvernement, son extension, les travaux de ses mis- 
sionnaires, etc. N'est-ce pas un excellent moyen d'apos 


-stolat en faveur du catholicisme, qui, malgré les adver- 


saires ligués contre lui, continue la conquête pacifique 
des âmes ? Parcourir l'Annuaire pontifical, c'est, à la 
lettre, faire un voyage autour du monde et partout y 
trouver la trace de la prédication de l'Evangile et de 
l’action catholique. Tel est l'intérêt d’un ouvrage essen: 
tiellement pratique dont les multiples détails convergent 
vers cette idée réconfortante à nos âmes : l'Eglise est uni- 
verselle, et la parole sainte s’est déjà vérifiée : In omnem 
terram exivil sonus eorum et inyfines orbis lerrae verba 


eoTum 


UNE AME BIEN FRANEQPE 
AE Jean du Plessis de Grenédan 
at (02 A 


DAT CLX l 


._  « Dieu n'aime, au fond, que l’héroïisme, ie 
FH ses amis, un jour ou l'autre, il les met en demeure 
. et leur fait la grâce d'étre des héros. » Le Soudain 
 resplendissement de Jean du Plessis, sa mort, que 
… la Providence a voulu héroïque, sont un signe que 
mo Dieu aimait cette vie, qu’il se complaisait dans celte 
. dme. 
Le comte J. pu PLessis DE GRENÉDAN l’a compris. 
La vie de son fils, qu'il vient de publier d’après les 
8 documents officiels, quelques notes intimes et surtout 
une volumineuse correspondance du héros (A), nous 
invite à admirer les ascensions d’une dme docile 
TA à Pidéal chrétien. 
. Nous empruntons à la plume de M. RENÉ Bazin 
(Revue universelle, 1. 3. 25 : « Un homme ») un 
précieux médaillon consacré au jeune commandant 
* du, Dixmude; mais nous invitons nos lecteurs à 
‘ire la vie complète, une des biographies les plus 
suggestives et les plus attachantes qui aient été 
* publiées ces dernières années. 
. Il fut un homme de la guerre, un parmi les meil- 
5 ‘Jeurs, et qui mourut après les autres. Je connais ses 
_ parents, je l'ai bien connu lui-même, à l'heure où, 
_  éolier, il suivait les cours de l'externat Saint-Mau- 
rille, à Angers. Son père, professeur à l’Université 
catholique de l'Ouest, est aujourd’hui doyen de la 
Faculté de droit, officier de la Légion d'honneur au 
titre militaire et  lieutenant-colonel, d'infanterie 
. dans les cadres de la réserve. Car c'est un trait à 
h)  : retenir : de ro14 à 1918, tandis que Jean du Plessis 
. faisait des croisières dans la Méditerranée, à bord du 
Bruiz ou d'autres bâtiments, son père, de vingt-deux 


de tranchées, l'exemple d'une bravoure accomplie. 


‘L’admirable milieu moral 
de l’Université catholique d'Angers (2). 


Î La famille était militaire, mais pour former l’éner: 
gique et droite volonté d'un Jean du Plessis, le 
milieu eût suffi. Les professeurs de l’Université 
catholique, choisis dans divers diocèses de l'Ouest 
par Mgr Freppel et les premiers évêques protec- 
teurs, en 1875, dès le vote de la loi de liberté de 
l'enseignement supérièéur, se groupèrent tout de 


(1) La Vie héroïque de Jean du Plessis, commandant du 
« Dixmude » (1892: 1923), par le comte J. pu PLessis px 
GrenéDan. Un vol. in-8° de 350 pages, avec deux gravures 
hors texte et deux cartes. 10 francs. Plon-Nourrit, Paris. 
2925. 

rs Sauf indication contraire, les sous-titres 


ont été 
ajoutés par la Documentation Catholique. 


à la Faculté de droit, Jean devait trouver j' 


ne pouvait manquer de a es quelques 


parfaite civilisation. 


ans seulement son aîné, donnait, dans la guerre : 


. qui disait : « Je serais heureux d’avoir la mort| 


capables ; quatre beaux jeunes hommes ; quatr 
tons nourris en terre d’ pe instruits, _cro an 


en une société #i bien assortie, simple ca 
diale et laborieuse, qu’il me semble qu’une l 
leure ne se puisse voir. C’est dans\cet adm 
milieu moral que Jean du Plessis devait gran 
son père, le comte du Plessis, un certain tem 
après la fondation de l’Université, ayant été agré 


suite 


amitiés, des exemples et des traditions. Dans € 
ménages catholiques .où les enfants étaient nof 
breux, une éducation pieuse, intelligente et tendr 


d'élite. Il y en eut. 


f 


Quatre Bretons instruits, croyants et fiers. n 


Quatre au moins se sont montrés des che 
des hommes doués de toutes les vertus qui fo 
chefs, à l’âge où la plupart cherchent surtout 
plaire. Deux sont célèbres, et l’on parlera d’e 
toutes les fois qu'on voudra faire honneur à. 
France de cet esprit d'initiative, d’audace, de bo 
dans l'exercice de l'shtorté, qui est un sign 


Le premier s’est : T, Paul Henry. | Simp 
seigne de vaisséau chargé, en 1900, de dé 
la cathédrale, les hôpitaux, les écoles chrétien 
Pékin,. toute une concession dénommée Pé’T: 
contre les Boxers, à la tête de 30 matelots fra 
et de 10 matelots italiens, il a soutenu un si 
deux mois, animé de son énergie et de son 
rance tout un peuple, sauvé 3 000: chrétiens 
giés, et laissé, en mourant, des notes, des 
qui montrent où était le principe de sa forte 
l'invincible foi, dans l'éducation reçue. 

De même, k ean du Plessis, le dernier en 
marin lui aussi, devenu pilote de dirigeable et 
mandant du Dixmude, a été l’objet de l’at 
passionnée, puis de l’admiration du monde 
dans la lutte qu'il a soutenue contre la tempête, 
bord de son grand navire aérien, et où il a tro 
la mort. 

A côté de ceux-là, si nous avions encore un’ 
vère, un chanteur des jeunesses valeureuses, on y 
rait paraître les deux frères Jac, Charles et Yv 
camarades de Jean du Plessis, fils, comme 
comme Paul Henry, d’un professeur de l’Univ 
libre de l'Ouest, petits-fils d’un premier prés 
de Cour d ‘appel, et tous les deux tombés 3 à la gu 
le plus jeune d’abord — il n avait que vingt-et 
ans, — l'aîné peu après le jeune, l’un et 
marqués, semblait-il, pour le rayonnement 
les belles destinées : Charles, d'esprit lucide, 
teur et mordant, homme d'action prépar $ 
affaires, chez qui se devinait l'aptitude à cond 
quelque grande <entreprise hardie ; le jeune , H 
ferme aussi, mais plus secrètement ie 
réveuse et spirituelle, l’un des causeurs-n: 
rencontrés, saint-cyrien de prémière an ; 
promotion « Croix du drapeau », dont ilner 
à Saint-Cyr, que quatre-vingts jeunes officiers ; 


Î 


Paul Henry, mon modèle de toujours », et 
exaucé. C’étaient quatre vaillants, dont deux 
ment firent tout l'ouvrage dont tous les quatre 


fiers. 


voi rès nettem hant devant moi, dans 


uniforme sévère d’e 


athlète convénait parfaitement à ce grand corps, 
vien bâti, d’allure aisée, blond de cheveux, machine 
ute neuve et souple à merveille, Quand je disais : 
Voyageur, où serez-vous demain? je vous envie, 
oi qui ne peux seulement imaginer une fumée sur 
mer sans désirer de monter à bord », il se détour- 


aait ; je voyais ce visage plein, ce front découvert, | 


yeux gris qui regardaient bien droit, intelligents, 
lermes malgré le petit sourire des lèvres rasées, et 
puis ce teint rose encore, qui disait aussi la jeunesse 
le cette force intacte, 


» La vie, ce fut bien court pour lui. ‘Les événements | 


ny sont pas nombreux. Carrière de marin: écoles, 
oyages, croisières, et puis, tout à coup, l’ordre de 
suivre les cours d’aéronautique, un autre océan qui 
ouvre, plus dangereux que le premier, les randon- 
nées dans les airs, l'honneur de commander la plus 
rande unité de notre flotte aérienne, la preuve, 
onnée vingt fois, de la supériorité de ce jeune chef, 
tourmente, la lutte, la mort. 
Si l’on veut de plus grandes précisions, je dirai que 
n du Plessis a suivi, au collège de Vaugirard, puis 
ju lycée Saint-Louis — la maison de Vaugirard ayant 
é rapinée, vendue, transformée, — les cours de 
réparation à la marine ; qu'il a été admis au Borda 
1909, et que, ce. jour-là, il a écrit, sur son cahier 
de notes, ces mots par quoi la qualité de l'éducation 
e trouve jugée et la vigueur d’une âme révélée : 


ais aussi quelle responsabilité! Prenez ma vie, 
atôt que la vanité, l’orgueil, la sensualité" ne 
nnent mon cœur. Officier de marine, quelle joie! 
voilà devenu esclave, mais esclave de mon pays! 
Il avait dix-huit ans. Il passe deux ans à l’Ecole 
ale, est embarqué en 1911, comme aspirant, sur 
Duguay-Trouin, qui fait faire deux grands voyages 
élèves-officiers, l’un aux Antilles, l’autre dans 
mers européennnes. Le 16 août 1912, il est promu 
nseigne de vaisseau de seconde classe et envoyé en 
ent sur le croiseur Bruix. Il ne quittera plus 
re la Méditerranée que pour une campagne sur 
côtes du Cameroun, au début de la guerre. 


ai-portée de canon des côtes de l’Asie Mineure, 
au début de 1917 Jean du Plessis reçoit un ordre 
commandant en chef qui l'envoie inopinément 
vre, à Saint-Cyr, les cours de « pilote de diri- 
ble », et que l’enseigne de première classe écrit, 


iger d'arme, de s’adapter au métier le plus péril- 
, de donner la preuve d’extraordinaires qualités 
fessionnelles ‘et de périr glorieusement, laissant 
Vexemple à ceux qui vont venir. 


_ Ce que peut un jeune homme 
élevé à la chrétienne. 

puis maintenant grouper quelques extraits de 
es ou de carnets et composer ainsi le portrait de 
\ du Plessis. Portrait par lui-même : car tous les 
s auront été tracés par l'enfant, l’aspirant, l’en- 
gne, le lieutenant de vaisseau, qui se sera peint 
urel, sans pose, pour l’intime famille qu’on 
pas tromper. Îl nous importe à tous de 
r ce que peut un‘ jeune homme élevé à la chré- 
e, qui prie, qui. communie ; ce que, dans une 
rolontairement docile, développe de puissance 


NUS 


suis reçu. O mon Dieu, merci! Quelle grâce, 


’est dans les tranchées d’une petite île, à une 


son carnet: « De quoi s'agit-il au juste? Je 
re encore, à l'heure qu'il est. » Il s'agissait de. 


+! l'habitude de ju, 


je faisais. (Correspondance échangée, là-dessus, 1 : à 


l'Evangile divin, 
nseigne de vaisseau: le mot ‘| tout glorieux, ne se sépare point de l’obscur com: 


‘Suisse que le cœur gros, m'’accablant de reproches. 


“il faut bien que j'y songe ; mais au fond, la seule 


AN CARS ‘ sa 


DR A US Lie Dane au 
loyauté, de joie, de grandeur enfin 


ger le monde, la vie, la mort, d’après 
La leçon est là ; le dernier acte, 


mencement : il est amené, expliqué, commandé vir- 
tuellement par trente années de préparation. 


_ Quelques traits de caractère (1). 


Tout jeune, il est ardent au jeu, france, communi- 
catif, Quand on lui parle de l’avénir, il répond: . 
« Je veux être commandant, pour commander à 
mon frère. » À quatorze ans, pendant un voyage 
dans les montagnes du Tyrol et de la Suisse, l'idée 
de vocation s'affirme ; il veut entrer à l'Ecole navale F 
et, aussitôt, propose de se priver de vacances, d’aban- 
donner les excursions qui le ravissent. Voici mon - 
projet, écrit-il : « Retourner tout seul et tout droit 
en France ;. laisser papa, mon frère et mon ami en 
Suisse et pouvoir commencer mes leçons d’angla 
le 12 septembre. Que voulez-vous! je ne verrais 


C'est peut-être tout mon avenir que je manque. » 
Les premiers temps de la préparation à Navale, | 

il est troublé par le souvenir de ceux qu'il a quittés. 

« Je ne puis me faire à l’idée de ne plus vous voir, 

ni le matin ni le soir. » Il souffre de l'absence des 

siens au point de s'interroger de nouveau, de douter 

de son rêve: si je n'étais pas marin, après tout, si ! 


avec les pârents; puis rétablissement dans la paix. 
La marine demeure victorieuse. Jean ressemble au 
novice qui prononce ses grands vœux, après une 
retraite. « Tout ce que vous me dites sur la vie de 
marin, écrit-il à som père, je l’accepte sans discus-! 
sion; mais j'ai quelque chose, dans ma nature, qui 
me pousse vers la difficulté, tant extérieure qu'inté- 
rieure. J'ai pour principe que plus on travaille 
plus -on est heureux. Quant aux peines du cœur, si 
elles ne venaient pas des autres, en étant très éner+ : 
gique et très actif, on arriverait assez vite à n’en 
plus avoir. Enfin, il est des larmes qui font du bien 
et réndent plus heureux. Je crois que j'en ai fait 
l’expérience ces jours-ci. Si je me\ trompe, dites-le- DE © 
moi: je redresserai mes idées. » À 
I navigue déjà depuis longtemps, il a vingt-. 
deux ans, lorsque sa mère — toutes les mères — 
fait allusion au temps qui va venir, à, quelqu 
« établissement » souhaitable, au rêve que forment 
les jeunesses, et, avec plus de ferveur que les autres, 
les jeunesses pures. J'aime la réponse que l'enseigne 
Jean lui adresse. Elle est marine ; on pourrait la 
juger vaniteuse, on aurait tort : elle est sensée. 
II la date de Bizerte. « Ce dont vous me parlez, 


femme que je voudrais épouser est celle qui consi- 
dérera comme un honneur de m'épouser. Parfai- 
tement. Ne vous étonnez pas. Il me semble que c’est 
un honneur, pour une femme, d'être appelée à 
s'élever au-dessus d'elle-même, Or, pour être une 
femme de marin, il faut, en vérité,/S'élever au- 
dessus de’soi-même. Il faut avoir le courage de se. 
dire que l'on sera souvent seule, aux. prises avec. 
toutes sortes de difficultés : difficultés pratiques, 
difficultés morales, elles ne manquent, ni les unes ni 
les autres, dans le monde maritime. Il faut se dire 
que, à l'inverse des autres femmes, on sera, en réa- 
lité, le vrai chef de famille. La majorité des femmes 
d'officiers de marine le déplorent. Je voudrais, au 
contraire, que la mienne en fût fière; en chrétienne 
qui est fière des croix que la vie lui apporte. » : . 


(x) Sous-titre de l’auteur. 


a ——_— 


L'homme de métier Un. ee 


% 


Le mot essentiel, le mot porte-graine, 


devenu esclave, mais esclave de mon pays. » Dès les 
premières semaines à l'Ecole navale, Jean éprouve, 
à apprendre les pelites choses du métier, une joie 
naïve et fondée sur la mystérieuse vocation. Temps 
de fiançailles où le fiancé va disant: « Comme elle 
_est faite pour moil Comme je l’ai bien choisiel » 
Voyez plutôt: « Ma série a débuté par le canotage. 
On nous à fait passer nos cirés, c’est-à-dire nos 
vêtements goudronnés, et nous avons embarqué 
dans un large canot. La mer était très douce, le 
vent très violent, J’enviais nos anciens qui étaient 
partis sur le Bougainville au large. Un maître nous 
| apprenait la manœuvre, et nous recommandait de 
tenir nos avirons « horizontales ». Nous sommes 
“ensuite montés dans notre batterie apprendre à faire 
- des nœuds, Rien de plus amusant ni de plus ingé- 
_ nieux. C’est tout un art, et, pour certains, c’est un 
art un peu chinois. Pour moi, j'ai eu tout de suite 
… le doigté. Dans la soirée, nous avons recommence 
| à faire des nœuds, puis nous sommes allés à la 
Parisienne : c’est l’école des gabiers. Nous avons 
grimpé à la première vergue, celle d'’artimon, la 
plus près du filet. Nous avons cargué la voile. Je 
me suis amusé comme un dieu. Le vent soufflait 
fort, mais ça ne fait rien : on est joliment bien 
- R-haut! » 
=. Six mois plus tard, une phrase, dans une lettre 
j à sa mère, montre que ce grand enfant est un 
+ homme: « J'ai refusé une invitation pour après- 
- demain chez le colonel X... C’est costumé, et j'aime 
: mieux m'abstenir, en Carême. » 
Pendant le premier voyage d’études, il fait, sur 
_ le torpilleur l’Audacieux, le trajet des côtes de 
 l’Ecosse à Anvers. Même note: « J’ai été très con- 


o 


de m'éreinter. Vous n'avez pas idée de la vie que 
nous avons menée. Maintenant, je me sens capable 
_ de rire au nez de quiconque prétendra avoir fait 
quelque chose de pénible, Songez que nous cou- 
 chions dans l’avant du torpilleur, douze élèves et 
dix-huit hommes d'équipage, accrochés les uns aux 
_ autres dans un espace ayant de sept à huit mètres 
de long sur deux mètres cinquante de large, au plus. 
C’est là que nous mangions, et que nous avions nos 
* vêtements. Le premier jour, je suis resté de 
- 11 heures du matin à 5 heures du soir dans la 
machine, la moitié du temps en chaufferie, à casser 
| des briquettes de charbon, à rouler sur le dos dans 
les soutes, et à charger les fourneaux, puis, l’autre 
moitié du temps, aux volants des mises en train, 
+ dans un endroit où il fait tout le temps plus de 
ï quarante degrés, et où l’on respire plus de vapeur 
que d'air. J’admire rudement les chauffeurs. » 


Un vrai chef. 
à Rude à lui-même, dévoué à ceux qu'il commande. 


Pesez bien ces propos d’un homme de vingt ans, 
Les trois conditions premières qui font un vrai chef, 
il les a déjà: il admire, il aime ceux qu’il va com- 
mander ; il est rude à lui-même, capable de se priver 
d’un plaisir de son âge, par discipline chrétienne; 
il est fier de servir. Qui a cela se possède bien et 
peut commander; qui a cela voit le devoir et peut 
conseiller, L'expérience du métier, c'est affaire de 
temps, l’acquêt commun au chef et au non-chef. 
Avant d’être un savant, un chef est une âme, 


(1) Sous-titre de l'auteur. 


: il l'a dit | 
en entrant au Borda, et je l'ai cité: « Me voilà 


le désir de mes hommes de jouer, j'ai organis 


tent de mes trois jours de mer; mais cela a achevé. 


-un peu trop haut. À Alexandrie, on venait me : 


— et à la faire descendre à terre, « malgré l'o 


ne ch à 1 
public; d’humbles faits, 
nations, le secret de la vie q ier 
galop dans une lettre, elle dit les cho: 
oublie: quel meilleur témoin, et qui n’a pas | 
de prêter serment ! Au commencement de 19x 
Jean prévoit, on assure autour de lui que le Brut 
ira, vers la fin du printemps, en Tunisie, po 
être recaréné. Il veut faire venir, à ses frai 
famille à Tunis. « Peut-être aurai-je une permiss: 
de dix à douze jours, et il serait tout à fait cha 
mant de la passer ensemble! Je m'engage à fair 
parvenir à papa, à l'échéance de juin, 1 300 franc 
Je pense qu'avec les agences vous auriez à be 
compte un billet circulaire... Si mes offr 
paraissent trop faibles, je pourrai très facilement} 
au jour de l'an 1914, faire parvenir encoïe 
2 000 francs. Voilà donc 3 300 francs tout trou 
Je pense que, alors, la question pécuniaire ne ser 
même plus agitée. » Puis, le projet n'ayant pu 
accompli, l’enseigne, qui se trouve riché, fait 1 
autre proposition: « Cela ne n’empêchera pas. 
vous envoyer mes humblés économies, et cel 
vous empêchera pas, non plus, je le souhaite de 
mon cœur, de les considérer comme vôtres... Ma 
si je puis, dans mes deux ans de campag 
augmenter vos revenus annuels de 2 000 francs, j 
aurai une grande joie. » PES LE 2 4 
Le prodigue pense également à ses matelots: 
« Voudriez-vous me faire parvenir, par retour 
courtier, une brochure quelconque parlant foot 
(association et rugby), et donnant les règles? V 


jeux, et cela marche très bien. Nous avons un : 
page excellent, et c’est un vrai plaisir de s’ 
de ces braves gens, d’autant plus, pour mo 
je sens qu'ils me sont vraiment reconnaissan! 
ont si peu de distractions à bord et si peu à 
hors le caboulot! C’est merveilleux de voir © 
ils conservent, malgré cela, leur entrain. » 

Un peu plus tard : RE  : 

« Je ne sais pas ce que je leur ai fait, à « 
braves gens, mais ils m’aiment vraiment. Ils «& 
même intempestifs dans leur sympathie, et la 


un peu comme une bête curieuse, tant mes homme 
avaient raconté des tas de choses sur mon compté 
Je m'occupe sérieusement à leur faire aimer 
service. Un des derniers Condé, qui fut gé 
vers la fin de la monarchie, disait qu'avec 1 
parole on mène un Français au bout du mond 
qu'on en fait un malfaiteur avec un coup de b: 
C'est une phrase étonnamment juste. » 
Quelques mois plus tard, à Salonique, 
Plessis a réussi à organiser une équipe de foo 
— disons « balle au pied », ce sera beaucoup mi 


2 


sition formelle du frégaton et l'opposition inave 
‘du commandant ». Il a usé de beaucoup de pa 
pour obtenir cette”victoire sur la « terrible rou 
Il dira, une autre fois : « C'est difficile, pour 
de faire quelque chose directement pour 
marins. » ÊS Ja PS 


Discipliné, mais sincère et indépendant. 


Ce très”jeune officier est un discipliné, il 
si l’ordre est dans l’ordre, mais après avo 
ténacité, essayé de faire prévaloir son. sentim 
En tout cas, ïl gardera la liberté de juger, I 
usera toujours. On peut le trouver sévère 
quelques occasions, quand il parle de certain! 
ses supérieurs: on ne l’accusera ni de servi 
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dance, dans la soumission due 
urs été de France. Elle a, pour 


mes, et, dans ce rôle, capables de défendre avec 
ivacité, avec rudesse même, ce qu'ils croient être 
mieux, ont été les plus utiles de tous. L’immé- 
e affection les remercie, et, cependant, ils ne 
cherchent pas la popularité. « Ma chambre est pire 
in confessionnal. Ça ne désemplit pas. Je crois 
e je suis trop faible envers les hommes. Enfin! 
les traite-si mal qu'il faut bien les défendre un 
. Une seule chose me navre, c’est de voir pério- 
ment disparaître mes grands enfants. À vrai 
re, il en revient de nouveaux : mais il faut 
prendre à les connaître, ce qui est plus long. » 
. L'homme qui a écrit ces lignes, à Beyrouth, en 
ovembre 1913, est, au fond, de ces tendres 
pu'émeut tout le temps l’idée de justice. Dans nos 
étés, dites démocratiques, l'autorité d'un qui- 
conque est tellement emmaillotée que le caractère 
ceux qui l’exercent n'apparaît pas souvent; je 
rois que ce que cherchent tant de pauvres gens, 
t cependant cela, à tous les degrés du comman- 
mt: une constience armée. Les intérêts armés, 
ès passions armées, c'est ce que nous avons. 
miversel mécontentement du monde n’a guère 
xtre cause. à : 


Les lectures (1). , 

Quel signe encore que celui-là ! Que lit:il, ce petit 
rant, cet enseigne de vaisseau qui navigue dans 
Méditerranée ? Il a commencé par acheter des 


chambre; puis, voyageant le long des côtes du 
loponèse, il entend le conseil de l'Hymette et celui 
Pirée tout ensemble: il se met à apprendre le 
ec moderne, et à relire l’histoire de l’ancienne 
èce.. Pour trente francs, il a acheté une « collec- 
n de chefs-d'œuvre » où l'on trouve Molière, 


ours », La Bruyère, Montesquieu, Beaumarchais, 
go, Saint-Simon, auxquels il ajoute Ségür, 
ndal, Bergson, William James, Henri Poincaré, ct 
Vie dévote de saint François de Sales! Durant 
é escale, à Trieste, il traduit Platon, et son 
thousiasme s'exprime dans cette phrase naïve : 
ourquoi n’écrit-on plus de livres comme celui-là ? 
oudrais que tous les livres n'aient que dix 
ges, dix pages comme celles qui composent un 
logue de Platon, et que l’on puisse relire sans se 
ser. Il me semble que j'ai toute la lumière de la 
ce dans l'esprit quand je sors de cette lecture. » 
te étude du grec n’est point une vaine gageure. 
ffort est continué. Les lettres du temps de la 
re citent encore, parmi les livres que l'officier 
unte: le Saint François de Joergensen, la 
e du Carmel de saint Jean de la Croix, les 
es principales de Bossuet, Vers un ordre social 
rélien, du marquis de La Tour du Pin ; elles men- 

nt les discours de Démosthène, que le jeune 
jer lit à peu près à livre ouvert, Epictète, 


ocle ; elles font une place à part aux Evangiles, 


? 


oductions de tableaux du Louvre, pour en orner. 


rneille, Racine, La Fontaine, « les préférés depuis 


intarissable, 
et la Bible 
-pPoraine. » 


L'homme de foi (1). 


à C'est que, tout l’a dit déjà, mais il faut-en donne 
l’aveu écrit et signé de cette main de combattan 


Jean du Plessis est d’abord un chrétien, fier et sûr 


de sa foi, résolu à la mieux connaître chaque jour 
afin, chaque jour, de la mieux défendre, Ils son 


nombreux ceux qui lui ressemblent dans les géné- 


rations nouvelles. Rien de plus ridicule que ce vieux 


cliché du journal ou du roman pauvre, où la prière 


-et l’adoration semblent être. réservées aux seules 
femmes, et encore aax seules femmes vieilles € 
biscornues, afin, sans doute, qu'il apparaisse a 
yeux du lecteur que la fin de la religion est attend: 
d’un moment à l’autre. On fera bien, désormais 
de mettre des hommes dans ces descriptions 
cérémonies religieuses, et de les représenter au vr 
c'est-à-dire très « conscients », très déterminés, 
pose et sans peur d’aucune sorte. Jean du Plessis 
appartenait à celte élite aux rangs pressés qui 
battit si bien pour la France contre le premier bar 
bare, et qui la sauvera des autres. C’est pourquoi 
je citerai ici, par ordre de dates, des phrases de so 
journal ou de ses lettres, écrites à des dates assez 
éloignées, identiques par la fermeté, : 
l’ardeur, la beauté de la foi. CHR 
Au moment où il se prépare au concours de l'Ecole : 
navale: « Mon Dieu, que la tâche est rude! que je 


me sens las, épuisé! Je suis loin de ceux. que - 


j'aime, je travaille des matières que je n'’apprécie 
| guère, et d'une façon à rendre fou, en quelque 
années, le cerveau le plus solide. Si je manque 1 
Marine, je ne serai préparé pour aucune autre 
école... Enfin, que votre volonté soit faite! Si vous 
me donnez votre grâce en ce monde et votre gloire 
dans l’autre, j'aurai accompli ma fin. Qu'importe 
que je l’accomplisse d’une façon ou d’une autre. 
Puisque cette façon a été choisie par vous, je 


l'accepte, et je vous demande de l’accepter de tout 


mon Cœur. » À 

« Faites que cette dix-huitième année soit bonne 
à vos yeux! Donnez-moi votre grâce, et j'aurai le 
courage de me corriger Je prends des résolutions 
intimes et je passe un traité avec vous. Je vou 


reconnais pour souverain Maître de tout mon être: - 


mais, puisque je suis votre propriété, défendez-moi 


contre vos ennemis, qui sont aussi les miens. Vous ! 


savez, Ô Vierge Marie, quel amour je vous ai voué. 
Vous savez quelles émotions ont étreint mon cœur 
à Lourdes. Je vous promets de me mettre ‘chaque 
jour sous votre protection et de vous saluer, tant 
que j'aurai ma raison, du même salut que l'ange... 
Ët puis, si cela rentre dans vos vues sur moi, 
accordez-moi d'être marin et de faire, là ou partout 
ailleurs, mon devoir de chrétien et de Français! » 
Port-Saïd, novembre 1913. — « Nous avons sou- 
vent, dans l'élément jeune du carré, de grandes 
discussions philosophiques et théologiques, et je 
m'aperçois que, quand on a lu avec un peu d'atten- 
tion le vieux Bossuet, on est singulièrement armé 
pour la bataille. En y joignant un peu de Pascal 
et de bon sens, on se sent terriblement solide. » 
Trieste, février 1914. — « J'ai un de mes cama- 
rades qui est un garçon bien intelägent, et qui a 


(x) Sous-titre de l'auteur. 


la confiance, 


ra 
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© un caractère délicieux, mais qui, qnalhe 
Nous discutons 


eusemer 


£ . 


ne croit. pas. 


controns autour de nous. Ceux qui cherchent la foi 
ont vu la lumière, maïs ne savent pas encore d’où 
_ elle vient. On ne cherche pas quelque chose que 
_ l'on sait ne pas exister. Par ailleurs, je lis, à 


ARS) _m’enchante par sa divine simplicité. Il parle vrai- 

. ment le plus beau langage que l’on puisse rêver. » 
Dakar, 1% décembre 1914. — « J'ai communié et 

j'ai eu la messe ce matin, pour la première fois 
depuis la dernière quinzaine de juillet. J'ai prié 
de tout mon cœur pour vous. Dieu est si bon! 
: Vous n'avez pas idée des grâces qu’il m'a donnéés 
_ depuis le début de la guerre. Il a changé ma vie, 
De 


cela. Mon ami était avec moi, ce matin, et il a 
accompli ses devoirs religieux comme un bon catho- 


la grâce de Dieu? Qu'elle soit avec vous, et qu'elle 
vous donne la belle paix sereine de l'Evangile! » 

Toulon, 14 janvier 1915, après l’ordre de départ. 
« Maintenant ça va être les grands silences. 
Nous allons dans une mer plus incertaine que celle 
” d’où nous venons, et nous pouvons disparaître d’un 
moment à l’autre: au revoir, mon cher papa. Priez 
_ bien pour moi, et, si je meurs, ne me pleurez pas. 
 Priez seulement davantage, car j'arriverai dans 
l’autre monde les mains très vides... Faute de 


“\yHieux;.. je m'efforce de faire le sacrifice le plus 
complet de ma vie. » AS 
4 mai 1915, mer Tonienne. — « Mon Dieu, faites 
que toute ma vie je me penche sur mon tombeau, 
comme sur le berceau où, enfant pour la seconde 
__ fois, la mort doit me déposer et m'abandonner à 
tout jamais | » 

.  Salonique. — « Il me prend, par moments, un 
grand désir d’être un jour parmi les victimes de 


être la suprême récompense, parce que le courage 
nécessaire à un iel sacrifice est une grâce immense. 
, Puis, quand ce beau rêve a disparu, je me dégoûte 
 d’oser aspirer à un honneur dont je suis sr parfai- 
_ tement indigne, » ; . j:#3 

À propos d’un projet de mariage pour un de ses 
unis, avril 1920. — « On ne saurait prendre trop 
_ de renseignements sur le point de la religion. L’ar- 
gent n'est rien. Il vaut mieux savoir dire son 
chapelet que de posséder une aïsance honorable, » 


Une conscience héroïque. 
Loin de briguer les honneurs, il a le sens des responsabilités. 


Pour achever l'esquisse de ce caractère d’après 
la biographie, qui est très documentée, je citerai 
encore une lettre écrite de Berlin le 18 avril 1920. 
Jean du Plessis, qui ne demande aucun poste, 
aucune faveur, qui ne se fait pas recommander, 
reçoit inopinément l’ordre, dans une tranchée-abri 
de la côte d’Asie Mineure, le 2 mars 1917, de rentrer 
en France pour suivre les cours de pilote de diri- 
geable. Il suit les cours à Saint-Cyr, fait un voyage 
d'essai à bord d’un dirigeable, est nommé comman- 
dant d’une unité de la flotte aérienne, l’A. T. 2, à 
Aubagne, près de Marseille, puis envoyé au centre 
aéronautique de Cuers-Pierrefeu. Ses chefs ne 
tardent pas à remarquer l’exceptionnelle valeur de 
l'officier, sa puissance de travail, son jugement 
prompt, ses connaissances acquises dans une science 
ei nouvelle et son aptitude pour un art encore sans 


souvent ‘ensemble et, ï 
! toujours, nous arrivons aux mêmes _conclusions, 
Nous concluons que si vraiment nous cherchons | 
Dieu, c’est que nous le voyons, que nous le ren-. 


_ toutes petites étapes, le Crilon dans le texte. Platon : 


recevrait livraison du zeppelin livré par l’Allemagn 
d’après le traité de paix, et, à côté de l’officier 


ma manière d'être, sans que j'aie rien fait pour | ‘autre officier serait appelé à cet honneur et à 


 lique qu'il est maintenant. N'est-ce pas admirable, | du passe-droit, et projettent de « faire agir » quel 


pas faire la moindre démarche. On me connaît a 


_ cette guerre. La mort pleinement acceptée me paraît. | extrêmement difficile, Il faudra à peu près autar 


un choix aussi grave. Si l’on me choisit, j’en 


attend une nomination au choix, et qui la méri 


sont presque toutes adressées à sa femme. Car, 
temps, au retour des croisières en Méditerra: 
la fin de 1917, il avait épousé la fille du gén 
Léon Malcor. Et c’est à sa femme que, de Berli 
le 18 avril 1920, il écrit la lettre qui, peut 
laisse le mieux voir ce qu'était ce jeune chef, 
esprit sûr, quelle conscience, quel cœur aussi. Da 
la marine, le bruit avait couru que Jean du Plessis} 


mand, ferait le voyage de Friedrichshafen € 
France, mais qu’il ne serait point, ensuite, no 
commandant de ce grand dirigeable rigide, et q 


danger de conduire le Dirmude jusqu’à la Médite 
ranée. Là-dessus, émoi des parents, qui s’indign 


influence. Jean répond aussitôt : 
« Il faudra venir dès que je vous le dirai, 
Lucy; car, si je fais la trafersée sur le zeppelin 
Friedrichshafen qui doit être livré à la France, rie 
ne prouve que j’en revienne. Je ne veux pas me 
les choses au tragique. Je les envisage, au cont 
avec calme: mais il vaut mieux être prêt, et, & 
bon Dieu me veut, qu'il me prenne. Il est le M 
Il est bien évident que, avec les Boches, il ne fa 
compter que sur la Providence. ë : 
» Gette question des zeppelins, ni papa ni vous 
la voyez comme je la vois. Il ne faut absoh 
pour me choisir, si l’on m'’estime capable 
commander un; mais il serait criminel, de ma par 
d’essayer de prendre la place d’un autre, qui je 
m'être très supérieur. Car, commander un . 
CG 
EE 


Si 


instruments sans avoir jamais mis les pieds à b 
autrement que dans un hangar, est une 
de sang-froid qu’en ont eu les premiers aviateurs 

» Je connais assez bien la question pour me rend 
compte du problème que soulève le pilotage de ce 
appareils gigantesques. Les Allemands ne confia 
leur manœuvre qu'à des gens ayant navigu 
moins un an à leur bord. Vous voyez donc qu 
faudra, du premier coup, faire aussi bien que 
vieux pilotes. Si on ne risquait que sa propi} 
existence, ce serait parfait ; mais ik y. a trenf 
hommes d'équipage : voilà ce qu’il ne faut p 
perdre de vue. Ceux qui sont chargés de désign 
le personnel pour ces ballons ont une très lourdh 
responsabilité. Il faut les laisser libres et ne, Ils 
influencer en rien. Il vaut peut-être mieux désignd} k 
quelqu'un de bien entraîné, que moi qui n'ai. | 
volé depuis deux ans. Je sais bien que ce n’est p 
de ma faute, et que je n’ai pas demandé à ven 


à Cuers; mais il faut être joliment pruden ai] 


L 
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«re 


fier, mais si on me met de côté, je ne songerai 
à m'en plaindre. » 74 
On ne poürrait guère citer, d’un ‘officier. 


une plus belle lettre, soït dans nos temps, soit 
le long passé militaire de la France, Deux 
phrases y brillent, à mon avis, d’un éclat singul 
elles sont d’un cœur intrépide et fraternel, à | 
près sûr de lui-même, mais prêt à céder la ch: 
à qui en sera mieux digne: « Il serait criminel: 
ma part d'essayer de prendre la place d’un © 
qui peut m'être très supérieur... ; si on ne ris 


de 


Inc 


ation qui a conduit 
peïffection, est l'intérè 


aque le? la chrétienne. Ce jeune du Plessis, 
omme son aîné Paul Henry, comme ses camarades 
arles et Yves Jac, a été, il aurait été, à n'importe 
uelle époque de notre histoire, l’homme de tout 
devoir. Je le vois au temps de saint Louis, et je 
vois à Fontenoy. Tous les quatre — et que de 
noms je pourrais ajouter! — ils furent pleinement 
.de France ; tous quatre ils la servirent dans leur 
“courte vie. puis dans la mort acceptée, Ils conti- 

uent de la servir par l'exemple qui dure. Cette 
puni à, un nombre immense de nos jeunes 
moins, jusqu'ici: respirer l'air de France, avoir 
ns ses veines du, sang de France, c’est être 
pable de donner sa vie, comme un sou à la quête, 
rand elle passe, la belle voilée, disant: « Pour la 
Patrie, s’il vous plaît. » Les héros de toutes provinces 
de tous milieux, dans la guerre de 1914, obéis- 


ent chrétien, bien souvent sans le savoir, quand 
_demeuraient dans la gêne et dans le danger, si 
ngtemps, retrouvant habitude, qui était dans la 
ce baptisée, de se dévouer. Mais les plus parfaits 


Me 


a ï de ï e , À 3 
la valeur, et, travaillant leur courage, ils le fai- 


ource. Nul Français de ce temps n’a valu mieux 
que ce jeune du Plessis. Et quels,témoignages l’ont 

oclamé, lorsque la mort l’a transformé tout à 
oup, aux yeux du monde entier, en un personnage 
le l’histoire et presque de la légende ! 


+ 


L'épopée du « Dixmude ». 
L r 


nne qui ne se souvienne, quand ces noms-là sont 
rononcés. Les Allemands, übligés par le traité à 


aubeuge, Ils n’ont pas donné un renseignement, 
as une explication. En prenant congé de Jean du 
Plessis, seul passager qu'ils eussent pris à leur bord, 
s lui disaient : « Voilà un ballon qui ne sortira 
as d'ici, ou s’il en sort, vous vous casserez la figure 
ec. » Un mois plus tard, le commandant « sait » 
Son zeppelin par cœur, et il le mène des confins de 
la Belgique aux rives. de la Méditerranée, le 11 août 
7020. Le succès est magnifique. Tout le monde féli- 


uvernement, qui est ailleurs. ï 

? On dit à Jean: « Vous allez être fait chevalier de 
Légion d'honneur et vous l'aurez bien mérité! » 
sourit. Il avait écrit à sa femme: « Nous avons 
t une belle chose, et les Boches peuvent serrer 
“les poings. C’est là une grande récompense, la seule 
que je demande... » Un de ses grands chefs, qui le 
vit dans ces temps-là, disait : « Caractère sans une 
paille. DE A: ; 

Les gloires, chez nous, sont très surveillées, et, 
jutant que possible, mises au hangar. On ne leur 
met pas de sortir, du moins tout de suite. La 
ousie et la peur, princesses politiques, espèrent 
ue là rouille s’y mettra. Le dirigeable, pour 
iverses raisons, dont celles-là, ne reprend les airs 
que trois ans plus tard, le 2 août 1923. Il fait un 
yage d'essai magnifique et probant: Hyères, Saint- 
phaël, Nice, Menton, Toulon, Marseille, -Berre, 
oues-Mortes, Toulon. Huit jours après, il survole 


ù 


a 


Ja 


ajeur du . Ce qui suivra ne sera que la 
onséquence et le : riomphe d’une éducation achevée. | 


Igré les apparences, l'ont reçue, plus ou 


aient à de vieux grands-pères inconnus, ils pen- 


avaient conscience de ce que la foi en Dieu ajoute 


saient plus doux, plus égal et plus proche de sa. 


Le Dixmude, le commandant du Dixmude! Per- 


ivrer leur zeppelin, l'ont donc amené jusqu'à 


te le jeune commandant du Dixmude, excepté le. 


DS 


- que les maîtres de l’art, 


F employés dela gare de Sciacca, bergers et chasseurs 
de Menf, verront une grande flamme tomber danë, 


funèbre, les seuls 


parcouru. 8 000 kilomètres. Du 17 a 19 octobre ‘4k, 
suit encore un immense itinéraire au-dessus de 
France. Tout va bien: pas d’avarie. 


A ce moment, ayant l'expérience de la conduite 


des dirigeables rigides ct une connaissance appr 
fondie de tout leur mécanisme, homme d'initiative 


et de larges projets, il cherche à convaincre quelque: 
hommes, ceux du jour qui écoutent, de la nécessi 


pour nous de construire ces grands vaisseaux de 


l'air, « Je vous assure que, désormais, on. peu 
aller carrément. Les Allemands ont passé à côté 
là question. Croyez-moi, il faut les plaquer. » Il. 
voudrait que Rochefort fût transformé en ‘arsenal 


aéronautique, maritime et militaire... « Nous avons, 


en France, tout ce qu’il faut pour faire ce qu’o 


fait les étrangers, et même beaucoup mieux. Après 


5oo heures de vol sur rigide, j'ai acquis la certit 
en l'espèce zeppelin, 
n'avaient été que des metteurs au point, peu rapides 
d'esprit. » vie 
Le triomphe dans la mort. 


: Paroles françaises ‘et paroles testamentaires! 
Dirmude ne sortira plus que deux fois, et, les deux 
fois, il rencontrera l’orage. La première, il y échap- 


pera, entre Bizerte et la Sardaigne. La seconde, après 


à, 2 ooo mètres en l'air, et les guetteurs de la. 


la mer. Cela ne fut pas connu tout de suite, On 


disait : le Dirvmude a été aperçu désemparé, sur’ Rat 


côtes de la Tripolitaine; d’autres assuraient qu'il 


s'était enfoncé dans le désert, vers le Hoggar. Après 


plusieurs jours d’angoisse et de recherches, le 
26 décembre, il arriva, la tempête étant calmée, que: 
deux barques siciliennes mirent dehors le chalut, 
pour pêcher du poisson. À la deuxième relève, le 


filet ramena un grand corps d’homme, tout couvert 
d'algues, sanglé dans un manteau doublé de four- … 


NE 


TUTES. | sa 

Au milieu de la nuit, les pêcheurs reviennent 
port ; ils déposent le noyé sur le rivage, et, comme 
le jour naissait, le jour de saint Jean l’Evangéliste, 
un prêtre passe, qui va dire sa messe. Il s'arrête. 
Les gens de la mer ne savent pas encore qui esi 


celui dont ils ont porté le corps dans leur barque. 


Ils regardent sur les manches, et ils voient trois 
galons ; ils fouillent les poches, et ils trouvent une. 
montre en acier, une châîne d’or, un chapelet, une 
relique de sainte Marguerite-Marie, des cartes au 
nom de Jean du Plessis de Grenédan, lieutenant de 


vaisseau. Alors, sûrs qu'ils ont recueilli la dépouille 


du commandant du Dirmude, d’un Français, d’un 
chrétièn, ils mettent le corps dans un linceul, ils 
le portent au Dôme, ils appellent, pour la veillée 
anciens combattants de Sciacca 
qui ont reçu la médaille d’or : les plus dignes. Toute 
l'Italie s'émeut, Le cercueil est transporté à Palerme, 
et-couvert de fleurs par la foule; un contre-torpilleur 
de la marine royale le porte à Naples, où un amiral 


FERMES 


4 4 239 _ : 
- italien exprime l'admiration de 
grande jeune victime. « Héroïque comma 
Plessis, je t'apporte le dernier salut des 
d'Italie... » à 
- attendait en rade pour ramener le corps à Toulon, 
et c'était un croiseur livré par l'Allemagne, le 
Strasbourg, trophée comme le Dixmude, 

La gloire est venue. Il faut lire le récit émou- 
yant de ce triomphe après la mort, dans le livre. 
que je signale. Je suis touché de voir que la grande 
flamme fut vue par un berger, que les premières 
__ larmes ont été versées, que les premiers honneurs 
= furent rendus par des pêcheurs et par un prêtre qui 
 reconnurent quelqu'un du Christ. Jean du Plessis 
eût souhaité leur prière. Car dans l'ordre divin, 
qui lui était cher et familier, les bergers, comme 
Jes mages, sont avertis, mais les bergers, souvent, 
arrivent les premiers, 

Les ; René Bazin, 
de l'Académie française. 
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LE SAINT-SIÈGE ET LA FRANCE 


= 


| Détails des deux principaux scrutins 


2 Nous avons donné dans nos derniers numéros un 
compte rendu détaillé des débats qui se sont déroulés 
_à la Chambre des députés sur la question de l'am- 
bassade auprès du Vatican, dont le Gouvernement 
de M. Herriot proposait la suppression (cf. D. G. 
1138, col. 328-3884, 387-417, 451-499, 712- 


= vrier, la Chambre votait cette suppression, et, le. 
… lendemain, elle accordait au Gouvernement les cré- 
… dits nécessaires pour entretenir à Rome une repré- 
_sentationspéciale à l’Alsace-Lorraine. Nous publions 
ci-dessous le détail de ces deux scrutins (1). 

| a | 
Scrutin sur l’amendement Sérot et de Tinguy. 


: (Renvoi à la Commission du chapitre 9 du budget des 
‘Affaires étrangères : trailement du personnel des services 


 :  exlérieurs.) : 
Nombre dés. Votants, .1..11..MRe00er See NDOU 
Majorité”.absolue. 2.220027 283 
Pour l'adoption: 20e, 200 
Contre Ne rie US RE 8 314 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 


MM. About. Abrami. Adenis. Altorffer. Ameline. Amet. 
Amodru. Ancel (Georges). Andigné (Geoffroy d'). André 
Payer. Angoulvant. Anquetil (Paul). Antoine. Aristide 
Briand. Audiffret-Pasquier (duc d'). 

Balanant, Baréty (Léon). Barillet. Baudry d’Asson (de). 
Bellamy. Bérard (Léon). Bergey. Berquet. Bertrand 
(Charles). (Seine). Bignon (Paul). Bilger. Biré. Blachez, 
“Blaisot.  Boissel-Dombreval.  Bokanowski.  Bonnefous 
(Georges). Bonnet (J.-L.). Bonnet de Paillerets. Bosquette. 
Bougère (Ferdinand). Bouilloux-Lafont. Boulanger (Nar- 


(x) Nous imprimons en ilaliques les noms 


; i des députés 
qui ont rectifié leur vote indiqué en ces listes, É 


Un croiseur de la marine française 


L Dior. 


 Lefas (Ille-et-Vilaine). Lefebvre du Prey (Pas-de-C 


767, 839-872, 925-960, 1189-1280). Le 2 fé” 


Tinguy du Pouët (de). Trémiritin. 


André Hesse. Antériou. Antonelli. Archimbaud (Lé 
_ Astier. Aubriot (Paul). Auffray, Augé. Auray. Auri 
(Vincent). ER sie : | 


gnet. Causeret. C _ u / 
(marquis de). Champetier de Ribes. C harles : 
Chassaigne-Goyon. Colins. Colrat (Maurice). 
stans (Pierre) (Aude). Coty (René). Coucoureux 
Crespel. . ; ER Sas LAON DU 
Daniélou. Dariac (Adrien). Delaroche-Vernet. Delese 
Desjardins. Dessein (Edouard). Didry. Dignac ( 
Duboin (Jacques) (Haute-Savoie). Dubois ( 
(Seine).  Duboys-Fresney.  Dubreuil. Duclaux- 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Dutreil. Duval (Alexa 
Duval-Arnould. É 7 5 
Engerand (Fernand). Epivent. Escudier (Paul). E: 
Fabry (Jean). Faisant (Joseph). Ferry (Désiré). 
Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Pierre-Etie: 
(Yonne). Flayelle. Forzy. Fougère (Henry). Fould. Ft 
nier-Sarlovèze. François (Charles). François-Poncet. | 
(Charles). RES É ÈS", ER 
Gallou. Gérard (baron François). . Ginoux-Defer 
Gonnet. Grandmaison (commandant de). Grinda (Edo 
Groussau. Guérin. Es Le 
Hector Molinié. Henri Auriol. Henry (Finistère). 
Paté. és > = 
Inizan. À Er = 
Jacqny. Jadé. Jean Goy. Jean Molinié (Aveyron) 
Lambert. Joseph-Barthélemy. Jourdain (Paul) (Haut 
Juigné (marquis de). : Se: CES 


Ù 


Kervenoaël (de). Sp TS a 
Labes. Lafarge. La Ferronnays (marquis de). La 
dière (de). Lamazou-Betbeder. Landry. Laniel (He 
Laroche-Joubert. Launay (comte de). Leboucq (Ch: 
Le Corbeiller. Le Cour Grandmaison (Jean). Le Do 


Le Friec. Legros (Georges). Le Guen. Le Mire (Hen 
(Eure). Lemire (Nord). Le Moigne (Albert) (Manche). 
Moyne (Pierre) (Morbihan). Leredu. Lesaché.  Lesse 
(commandant de). Le Trocquer. Leygues (Georges). Loi 
cheur. Louis (Moselle). Ludre (commandant de). 
Macarez. Madelin (Louis). Maginot. Maître. É 
Héraud. Marcille. Marin (Louis). Marin-Quilliard. 
(Auguste). Mathis. Maurice Marchais. 
thon (de). Merlant. 
Michel Missoffe. 


Paqué. Paul Simon (Finistère). Péraudin. Péret (Raoi D) 
Périnard. Pernot. Perreau-Pradier (Pierre). Petit. Petitfil 


(Edmond). Peyroux (Amédée). Pfleger. Picot (colonel) 
Piétri. Planchenault. Plichon (lieut.-colonel). Poito 
Duplessy. Poussineau. Prevet. Puech (Louis). 1 
Rabouin (Alfred). Ramel (de). Régis. Regnier (Etienne 
(Yonne). Regnier (H.) (Nièvre). Riboisière (comte de Fa) 
Ricolfl (Humbert)._Rillard de Verneuil. Robaglia é 
lémy). Robic. Rochereau. Rollin. Rotours (des). 
leaux-Dugage (Henry). Roux-Fressineng. “dE à 
Saint-Just (général de). Salmon. Scheer. Schleit 
Schuman (Robert). Seltz (Thomas). Sérandour. 
(Robert) (Moselle). Sevène (Morbihan). Sibille (M 
Silbermann. Soulier (Edouard). ? ; 
Taittinger. Taton-Vassal. Théveny. Thoumyre. Th 
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Victor Boret. Vidal (Joseph). Villault-Duchesnois, 
lemant. Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Violle, Se 

Walter (Michel). Waron. Warren, (Edouard de). W. 
(François de) (Meurthe-et-Moselle), Wendel (Guy 
(Moselle). . 

Ybarnégaray. À 


Ont voté contre : 


MM. Accambray. Adam. Aimé Berthod. Albert Mil au 
Albert Paulin. Albert Sérol. André Escoffier (Drôme 


Balitrand. Barabant. Baranton. Barbecot (Félix). Barb 
Baroux. Barra. Barthe (Edouard). Basly. Beaux 
Bedouce. Bendef. Bernachon. Bernard (Pas- 
Berthon. (André). Binet. Bizet. Blanc (Antoine)... 
(Léon). Roccard. Bonin. Borrel (Antoine). . 


le Benassy. 
Castel. Cauderon. 
).. Chammard. (de). 
rre). Charles Baron. Ch 


Chappedelaine (de). Charles 
arles Guilhaumon. Charoulet. | 
rassaing. Chastanet. Chauly. Chaumié. Chaussy. Chau- 
mps (Camille). Chauvin (Georges) (Eure). Chauvin 
iguste) (Haute-Loire). Chäzal” (Chazette. Chevrier. 
ollet. Clamamus. (Clarou. Claussat. Compère-Morel. 
mnevot. Coppeaux. Cornand. Cornavin. Courtehoux. 
teaux. : - PSE 
aladier. Dalbiez. Dalimier, Dalmagne. Darme. Dauthy. | 
à ’Delbos. Dellac. 


mile Borel. Escoffier (Léon) (Nord). Escoulent. 
gène Lautier, Evrard. SRE ; 
Falcoz. Fallières (André). Félix (Jean). Félix Gouin. 
dinand Faure. Ferrand. Février. Fié. Fillon. Fiori. 
ntanier. François Morel. Franklin-Bouillon. Frot. 
sadaud. Gamard. Garat: Garchery. Gardiol. Gasparin. 
on Bazile. Gautier. Georges (Richard). Georges Bonnet. 
orges Weïll. Gerboud. Girard (Auguste). Girod (Adolphe). 
dart (Justin). Goirand. Goniaux. Goude (Finistère). 
ust (Seine-et-Oise). Gros. Guichard. 
audos- Hauet. Henriet. Henri Michel. Henri Tasso. 
xy Simon (Tarn). Herriot. Heuzé. Hubert-Rouger. 
ber. Huguet. Hulin. : SES 
Jacquier. Jammy Schmidt. Jaurès (amiral). Jean 
enaud) (Lot-et-Garonne). Jean Bosc. Jean-François, Jean 
arlin. Jean-Montigny. Jonffrault. Jouhannet. Jourdain 
(Georges) (Somme). Julien Durand. : 
 Klotz (L.-L.). : > 


luzel/ Louis -Héliès. - =: è 
- Mallarmé. Malvy. Mandrillon. Marcel Plaisant. 
t. Marquigny. Marrou. Marty (André). Masson. 
laupoil. Maxence Bibié. Meyer (Léon) (Seine-Inférieure). 
MMiellet (territoire de Belfort). Milhet (Aude). Mistral. 
Morel (Paul) (Haute-Saône). Morin (Ferdinand). Moro- 
6 i (de). Moutct. Muller (Seine). . 
(Fulcs). Naples. Nicollet (Paul) 
s. Nouelle, 
er. Ossola (Jean). £ PE 
non. Palmade. Parvy. Paul Bastlid. Paul Benazet. 
Bernier. Paul-Boncour. Paul Constans (Allier). Paul 
_ (Saône-et-Loire). Paul Laffont (Ariège), Payra. 
Signé. Peirotes. Pélissier. Perronne. Petitjean. Philip- 
. Picard (Camille). Pierre Deyris. Pierre Rameil. 
re-Robert. Pinard (Seine). Piquemal. Plet. Poittevin 
ston). Ponard (Jura). Poncet (Paul). Pouzet. Presse- 
inc. Puechmaille. Puis. 
Queuille. : $ 
“Rüilhac. Raynaldy. Renaudel. René Chavagnes. René : 
hard. Reynaud (Auguste) (Var).  Reynouard. Rieux. 
> .  Rognon. Roux (André)#” (Haute-Loire). Roux 
es) (Loiret). Roux (Rémy) (Bouches-du-Rhône). 
et. Saint-Venant. Sclafer. Sénac.. Simon Reynaud 
Sizaire: Spinasse. Sully Eldin. : ; 
x. Ternois. Teyssier.  Théo-Bretin.  Thivrier. 
Tilloy. Tranchand. Trémoulière. Triballet. 


(Aïn). Nogaro. 


laillant-Couturier, Valière.  Valude. “Vasseux. Verlot. 
nare. Victor Jean (Bouches-du-Rhône). Viollelte. Voilin 


# 


m Bertrand (Charente-Inférieure). 
N’ont pas pris part au vote : 


| Capgras. Daniel-Vincent.  Faugère (Dordogne). 
Brunet (Seine). Fringant. Painlevé: Sévère (Mar- 


2 Absents par congé’: 

ré Fribourg. Hennessy (Jean). Margaine. Morel. 
de-Calais). Paisant (André). Proust. Rimbert. 
urice de). Saumande. Varénne (Alexandre). 


+ 


: “part au 
SON EE 


‘(Léon). 


* (Henri). Laporte. 


. Prevet, Puech (Louis), 


à gère (Dordogne), porté comme « n'ayant p: 
vote », déclare avoir voulu voter « co 
25.) t HAE 
.M. Capgras, porté comme « n'ayant pas pris p 
ee », déclare avoir voulu voter « contre », ( O., 
2b5 js 


ï PAL 


_Scrutin sur l’amendement Renaud Jean. 


(Suppression du chapitre 61 bis du budget des Affaires. 
étrangères : application du Concordat aux trois dépar 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Frais du personnel.) à 


Nombre des votants..:....17;.m. Le à 


mb 563 
Malorilé, Absohie: ni Le Re AN PSS ARTE EE 
Pour l'adoptions.. 2. 246 É 


Contre 


Ont voté pour : 


MM. About. Adam. Adenis. /Allorffer. Ameline. À 
Amodru. Ancel (Georges). Andigné (Geoffroy d’). And 
Payer.  Anquetil (Paul). Antoine,  Audiffret:Pasq 
(duc d’). Auffray. \ : 3 7e 

Balanant. Baranton. Barbecot (Félix). Baréty (Léon 
Barillet, Baroux. Barra. Baudry d’Asson (de). Bérard 
Bergey. Berquet. Berthon (André). Bertr: 
(Charles) (Seine). Bignon (Paul). Bilger. Biré. 
Blachez. Blaisot. Boissel-Dombreval. Bokanowski. Bon 
fous (Georges). Bonnet (J.-L.). Bonnet de Paillerets. Bo: 
quelte. Bougère (Ferdinand). Boulanger (Narcisse). Bour 
lois. Bouteille. Boyer (Edmond) (Maine-et-Loire). Bret: 
(Georges)... Bringer. Brocard. Brom. Bureau (Georg: 
Burger. Bussat. : RP 

Cachin (Marcel). Cadic. Camuzet. Capus. Castagnet. Ca 
seret. Cautru.* Chambrun (marquis de). Champetier d 
Ribes, Charles Reïbel. Charlot. Chassaigne-Goyon. Cl 


La 
mamus. Colins. Colrat (Maurice). Condé. Constans (Pierre) 5 


(Aude),  Cornavin. 
Crespel. $ . fie 
Dariac (Adrien). Delourme. Desjardins. Desoblin. Des 
sein (Edouard). Didry. Dignac (Pierre). Dior.  Dori 
Duboïs (Louis) (Seine). Duboys-Fresney. Dubreuil. Ducla 
Monteil. Dunaime. Dupuy 
(Alexandre). Duval-Arnould. 
Engerand (Fernand). Epivent. 
Fabry (Jean). Ferry (Désiré). Ferté. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Pierre-Etienne) (Yonne). Flayelle. 


Coty (René). Coucoureux. Couhé, - 
\ Fe 


Forzy. Fougère (Henry). Fould. Fournier-Sarlovèze. Fran- 


çois (Charles). François-Poncet. Frey (Charles). Fringant. 


Gallou. Garchery. Gautier. Gérard. (baron François). Ë 
Ginoux-Defermon. Grandmaison (commandant de). Grinda 
(Edouard). Groussau. Guérin. Noel 


Henri Auriol. Henriet. Henry (Finistère). Hueber. 


.Inizan. Jacquy. Jadé. Jean Renaud (Lot-et-Garonne). Jean Fe 


Molinié (Aveyron). Join-Lambert. Joseph-Barthélemy. Jour- 
dain (Paul) (Haut-Rhin). Juigné (marquis de). 
Kervenoaël (de). Lafarge. La Kerronnays (marquis de). 
Groudière (de). Lamazou-Betbeder. Landry. Laniel 
Laroche-Joubert. Launay (comte de)... 
Leboucq (Charles). Le Corbeiller. Le Cour Grandmaison. 
(Jean). Le Douarec. Lefas (Ille-et-Vilaine). Lefebvre du 
Prey (Pas-de-Calais). Le Friec. Legros (Georges). Le 
Guen. Le Mire (Henry) (Eure). Le Moigne (Albert) 
(Manche). Le Moyne (Pierre) (Morbihan). Leredu. Lesaché. 
Lesseux (commandant de). Le Trocquer. Louis (Moselle). 
Ludre (commandant de). 
Madelin (Louis). Maginot, 
Marin (Louis). Marin-Quilliard. 
(Auguste). Mathis. Mazerand. 


Ea 


Marcel Héraud. Marcille. 
Marty (André). Masse. 
Menthon (de). 


Monicault (de). Montjou (Edgard de) (Vienne). Montjou 
(Guy de) (Mayenne). Muller (Seine). Muller (Eugène) (Bas- 
Rhin), Mun (Bertrand de). ; 

Nicolle (Louis) (Nord). Oberkirch. Outrey (Ernest). ; 

Paqué. Paul Simon (Finistère). Périnard. Pernot. Per+ 
reau-Pradier (Pierre). Petitfils (Edmond). Peyroux (Amédée). 
Pfleger. Picot (colonel). Piétri. Piquemal. Planchenault, 
Plichon  (lieut.-colonel).  Poitou-Duplessy, * Pouésineau. 


N 


(Pierre).  Dutreil. Duval 


Merlant, 
Meunier. Meyer (Louis) (Moselle). Michel Missoffe. Moncelle. 


x > 


Escudier (Paul). Evain. 


CRIS 


1427 


: LAS Nes 
(Yonne). Regnier (H. ièvre). Riboi te La). 
i RO Huebert) art de Verneuil. Robaglia (Barthé- 
lémy). Robic. Rochéreau. Rollin. Rotours (des). Roulleaux- 


Dugage (Henry). ) ; 
D ea Dénéral de). Salmon. Scheer. Schleiter. 
ses Schuman (Robert). Seltz (Thomas). Sérandour. Sérot 
Se (Robert) (Moselle). Sevène (Morbihan). Silbermann. Soulier 
: (Edouard). ; 
& Taïttinger. Taton-Vassal. Ternaux. Théveny. Thoumyre. 
Thuau. Tinguy du Pouët (de). Trémintin. 


 : Vaillant-Couturier. Vidal (Joseph). Villauit-Duchesnoïs. 
 Villemant. Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Violle. 
©, Walter (Michel). Waron. Warren (Édouard de). Wendel 
(François de) (Meurthe-et-Moselle). Wendel (Guy de) 
_ (Moselle). Ybarnégaray. / 


ER “Ont voté contre : 


Er 
) Albert Paulin. Albert Sérol. André Escoffier (Drôme). 
* : André Hesse. Angoulvant. Antériou. fAntonelli. Archim- 
baud (Léon). Aristide Briand. Aëtier. Aubriot (Paul). Augé. 
* Auray. Auriol (Vincent). Er 
_ Balitrand. Barabant. Barbin. Barthe (Edouard). 
Beauvillain. Bedouce. Bellamy. Bender. Bernachon. Ber- 
 nard (Pas-de-Calais). Binet. Blanc (Antoine). Blum (Léon). 
 Boccard. Bonin. Borrel (Antoine). Bouat. Boudet. Bouil- 
loux-Lafont. Bouisson (Bouches-du-Rhône). Bouligand. 
_ Boully. Bouveri. Bouyssou (Landes). Bovier-Lapierre. Boyer 
: (Jules) (Haute-Loire). Brémond. Breteau. Breton. Briffaut. 
 Brigault, Brunet (La Réunion). Buisset. SE 
Cadenat. Cadot. Caffort. Caïtucoli. Calmon. Camille 
 Benassy. Canavelli. Candace. Cante. Capgras. Carmagnolle. 
‘Carnot (Jean). Carron. Castel: Cauderon. Gayrel. Cazals. 
_  Chabrun (Mayenne). Chacun (Deux-Sèvres). 
: (de). Chappedelaine (dé). Charlès (Pierre). Charles Baron. 
Charles Guilhaumon. Charoulet. -Chassaing. (Chastanet. 
Chauly. Chaumié. Chaussy. Chautemps (Camille). Chauvin 
(Georges) (Eure). Chauvin (Auguste) (Haute-Loire). Chazal. 
Chazette. Chevrier. Chollet. Clarou. Claussat. Compère- 
* Morél. Gonnevot. Coppeaux. Cornand. Courtehoux. Cou- 
RAS CES ds KE À 
| )Daladier. Dalbiez. Dalimier. Dalmagne. Daniélou. Daniel- 
Vincent. Darme. Dauthy. Dejeante. Delaroche-Vernet. 
 Delbos.  Delesalle. Dellac. -Delory. Delthil. Demellier. 
Dezärnaulds. Diagne. Dorly. Dubois (Paul) (Somme). Ducos. 
. Dumesnil (Jacques-Louis). Durafour. 
Emile Borel. Escoffier (Léon) (Nord). Escoulent. Eugène 
Lautier. Evrard. \ 
Faisant (Joseph). Falcoz. Fallières (André). Faugère 
(Dordogne). Félix (Jean). Félix Gouin. Ferrand. Février. 


Bouillon. Frédéric Brunet (Seine). Frot. 
: Gadaud. Gamard. Garat. Gardiol. Gasparin. (Gaston 
- Bazile. Georges (Richard). Georges. Bonnet. Georges Weill. 
: .Gerboud. Girard (Auguste). Girod (Adolphe). Godard 
(Justin). Goirand. Goniaux. . Gonnet. Goude (Finistère). 
Goust (Seine-et-Oise). Gros. Guichard. 4 
.., ‘Haudos. Hauet. Hector Molinié. Henri Michel. Henri 
 Tasso. Henry ‘Paté. Henry Simon (Tarn). Herriot. Heuzé. 
. * Hubert-Rouger. Huguet. Hulin. . ‘ 
Jacquier. Jammy Schmidt. Jaurès (amiral). Jean Bosc. 
Jean-François. Jéan .Goy. Jean Martin. Jean-Montigny. Jouf- 
frault. Jourdain (Georges) (Somme). Julien Durand. 
. Klotz (L.-L.). Labatut. Labes. Lafagette. Lainé. Lalanne 
(Gaston). Lambert. Lamoureux. Lassalle. Laurent Eynac. 
Laval (Pierre). Le Bail (Georges)..Lebas (Nord). Lecointe. 
Lefebvre (François) (Nord). Lemire (Nord). Lenoir. Levas- 
- seur.. Lévy-Alphandery. Leygues (Georges). Lobet. Loc- 
quin. Longuet. Loucheur. Louis Cluzel. Louis Héliès. 
*  Macarez. Maës. Mallarmé. Malvy. Mandrillon. Marcel 
Plaisant. Marquet. Marquigny. Marrou. Masson, - Maupoil. 
Maurice Marchais. Maxence Bibié. Meyer (Léon) (Seine- 
Inférieure).. Miellet (territoire de Belfort). Milhet (Aude). 
Mistral. : Morel (Paul) (Haute-Saône). Morin (Ferdinand). 
Morinaud. Moro-Giafferri (de). Moutet. 
Nadi (Jules). Naples. Nicollet (Paul) (Ain). 
Noguès. Nouelle. Ollier. Ossola (Jean). :, 
Paganon. Palmade. Parvy, Paul Bastid. Paul Benazet. 


Nogaro, 


Paul Bernier. Paul-Boncour. Paul Constans (Allier). Paul 


Faure (Saône-et-Loire). . Paul Laffont ((Ariège). Payra, 


Peigné. Peirotes. Pélissier. Péraudin. Péret (Raoul). Per- 
Picard (Camille). 
Pierre Deyris Pierre Rameil. Pierre-Robert. Pinard (Seine). 


ronne. Petit Petijean. Philippoteaux. 


&= 


à ONE re AE AN A 
Alfred). Ramel (de). Régis. Regnier (Etienne) 
Riboisière (comte de La). | 


MM. Abrami. Accambray. Aimé Berthod. Albert Milhaud. \ 


Basly. : 


Chammard. 


Fié. Fillon: Fiori. Fontanier. François Morel. Franklin-* 


ouzet. Pressemane ’uechmaill 
- Queuille. Raïlhac. Raynaldy. R ï 
René Richard. Reynaud (Auguste) (Var). Reyno 
Rodhain. BRognon. Roux (André) (Haute-Loire). R 
(Charles) (Loiret). Roux (Rémy) (Bouches-du-Rhône). 
” Freissineng. > 
Saget. Saint-Venant. Sclafer. Sénac. 
(Loire). Sizaire. Spinasse. Sully Eldin. 
Ternois. Teyssier. Théo-Bretin. Thivrier. 
Tilloy. Tranchand. Trémoulière. Triballet. RTS KA 
Uhry. Valière. Valude. Varenne (Alexandre). Vasse 
Verlot. Vermare. Victor Boret. Victor Jean (Bouches 
Rhône). Viollette. Voilin (Lucien). William Bertrand 
| (Charente-Inférieure). nn 


Simon Rey 


N’onf pas pris part au vote « ÈS 
MM. Delmont. Duboin (Jacques) (Haute-Savoie). Fe 

nand Faure. Jouhannet. Lafont (Ernest) (Loire). Mal 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Painlevé. Sévère (Marti 
nique). Sibille (Maurice). ; AE PO ETAS NOT/ CE 
Absents par congé : ; “ 
‘MM. André Fribourg. Hennessy (Jean). Margaine. Pa 
sant (André). Proust. Rimbert. Rothschild (Maurice de 
Saumande. É 


\ 


Bectifications de vote: ÉRN 

MM. Bernachon, Durafour, Mandrillon et Simon Reynai 
(Loire), portés comme ayant voté « contre » dans le seru 
ci-dessus, déclarent avoir voulu s'abstenir. (J. O., 4. 


vote », 
A5.) Fe ; F ! ïk 


4 " # 


Semaine d’Ethnologie religieuse. Compte rendu a 
lytique de la IIIe session, — Un vol. in-&c 
496 pages, 5 planches. Prix, 26 francs belg 
Maison Saint-Augustin, Enghien, Belgique. 


Le R. P. Synave, O. P., a déjà signalé dans la R 
Apologétique, t. 25, pp. 153-173, l'intérêt qu'avait : 
et le plein succès qu'avait obtenu la IIIe session 
Semaine d'ethnologie religieuse, tenue. à Tilbourg, - 
6 au 14 septembre 1922 (x). Le lecteur pourra se repor 
à ces pages pour avoir une idée fort précise des problèmes 
abordés au cours de cette be méthodes de l’ethno- 
logie et de l’histoire des religions, questions spéciàl 
sacrifice et des culles à mystères. Le Comple rendu 
lytique, qui vient de paraître, justifiera pleinement, ce n 
semble, les appréciations très élogieuses et très co! 
tentes du R. P. Synave. 6 De F3 & 

» Trente-deux conférences, dues pour la plupart à desk 
spécialistes, y sont présentées de façon très claire, e sil 
résumés serrés de quinze à seize pages. Des bibli 
phies bien à jour fournissent les indications nécessaires 
à ceux qui voudräient pousser plus loin leurs recherches. 
Quatre tables très détaillées permettent une consultation} 
rapide et suggèrent d'utiles rapprochements. Du point de] | 
vue propre de celte revue, nous osons dire que ce livrelh 
est une vraie mine de renseignements apologétiques. 

» Je ne sais si le dilemme que le R. P. Schmidt 
sente aux théologiens leur semblera bien rigoureux : 
la destruction n’est pas essentielle au sacrifice, dit-il 
substance, ou le sacrifice n'est pas essentiel à la 
gion, car dans les cercles cultuels les plus anci 
°ne trouve pas de sacrifices sanglants.… En toi 
nombre, de faits intéressants sont relevés, de ma 
forcer l'attention. La conférence. inaugurale du 1 
auteur (pp. 3r sq.) prouve même que les savants se voie 
obligés d'en tenir compte et que leurs méthodes, jusq 
pénétrées par les préjugés évolutionnistes, sont en t 
d’évolüer dans un sens de tous points favorable pour n 

» Nous ne pourrons que souhaiter à ce livre beau 


en 1925, beaucoup d’auditeurs de langue française. Uni 
voix plus autorisée, celle du Saint-Père, a dit : « L'œ 
» n'est pas seulement utile; elle est indispensable 
» temps présents. » (Op. cit., p. 476.) — J. ne B 
(Revue Apologétique, 15. 4. 25) eS 

EE, e" L £ 
(Note de la 


(1) -GÉ DFE, &. 8, col. 1195-1208. 
. Ô K ‘ À 


et plus spécialement des processions 
© © Jurisprudence du Conseil d'État 
€ recours contre les arrêtés d'interdiction 


=] 
\ 


1. — Préambule. — La question des processions 
et autres manifestations extérieures du culte a donné 
eu, au:cours des dernières années, à une série d’ar- 
ts du Conseil d'Etat et à une évolution de juris- 
dence dont il importe de bien dégager la portée. 
Nous allons rechércher : 1° dans quelle mesure la 
risprudence actuelle admet que les mänifestalions 
extérieures du culte peuvent être interdites ; 
° ‘quelles voies de recours appartiennent aux 
itoyens contre les interdictions arbitraires, = 


°$L— Évolution de la jurisprudence. ; 


_ 2,,-— Lois applicables. — Le droit de réglementa- 
on des maires trouve sa base dans la loi munici- 
e du 5 avr. 1884. Aux termes de l’art. 97 de cette 
loi, « la police municipale a pour objet d’assurer le 
bon ordre, la sûreté et la salubrité publique »; et 
l’art. 95 dispose que les arrêtés pris par le maire, 
qu’ils portent règlement permanent,, deviennent 
écutoires un mois après leur remise à la préfecture 
à la sous-préfecture, sous réserve du droit du 
fet de les annuler ou d’en suspendre l'exécution. 
L'art. 27 $ 1° de la loi du 9 déc. 1905 se borne 
décider que « les cérémonies, processions et autres 


être réglées en conformité des art. 95 et 97 de la 
municipale du 5 avr. 1884 ». Ce droit de régle- 
entation doit d’ailleurs respecter le principe fon- 
mental inscrit dans l’art. 1°* de ladite loi de 1905 : 
La République-garantit le libre exercice des cultes, 
s les seüles restrictions édictées ci-après dans 
Pintérêt de l’ordre public, » Il est manifeste que la 
liberté des cultes, toujours présentée comme une des 
nquêtes essentielles du régime moderne depuis 
189, expressément rappelée et « garantie » par la 
i de 1905, implique la liberté des manifestations 
eures accomplies hors des édifices cultuels, sauf 
oncilier l’usage de ce droit avec l'exercice des 
uvoirs légitimes de police. Or, les pouvoirs de 
ce des autorités municipales ne sont justifiés que 
r la nécessité de maintenir l’ordre ou la tranquil- 
é publique ; s'ils s’inspirent d’autres motifs, leurs 
rétés sont entachés d’excès de pouvoir, ce qui 
traîne une double conséquence : l'annulation en peut 
e directement demandée au Conseil d'Etat dans Je 
i de deux mois à partir de leur publication ; 
autre part, à foute époque, la nullité en peut être 
uée devant les tribunaux de simple police par 
qui seraient poursuivis pour ÿ avoir confrevenu. 
3. — Peut-on s'opposer aux violations indirectes 
à loi commises par les maires? — Si le principe 
le à poser, l'application en reste délicate. 
aires qui, pour satisfaire des passions irré- 
entendront prosérire les processions me 


Des manifestations extérieures du culte ! 


manifestations extérieures d’un culte continueront à 
3 


| voquer, sans entrer dans des. précisions gênantes, là 


| peu habituelle un arrêté du maire de Selles-sur-Chér 


| table des mesures attentatoires à leur liberté. 


_ manifestations extérieures du culte : il a fait depuis 


+ 


commettront pas habituellement l'iniprudéné d’in- 


ah 
diquer les véritables raisons de telles interdictions : Fi | 


ils auront soin de rester dans les généraiités et d 


nécessité de maintenir l’ordre et la tranquillité. Un Le 
arrêt du 15 déc. 1922 (1), annulant ayec une rapid 


du 23 mai 1922, a mis en évidence cette tactique. 
malhonnête et a pu en faire justice. RE y 

La question est donc de savoir si les intéres 
pourront, pour faire tomber des arrêtés ainsi 
gés, établir linanité du prétexte et la raiso 


7. 


procé- 
dant par étapes successives. : | Re 
4. — Evolutions successives de la jurisprudence 


du Conseil d'Etat dans un sens libéral. — Le Cor 
seil d'Etat ne met pas sur le même pied toutes le 


longtemps et il maintient encore entre elles une dis- : 
tinction qui tend cependant visiblement à s'atténuer | 
de jour en jour. à ë OR 
Au début, il établissait une différence profondé 
entre les arrêtés qui interdisaient les proce 
proprement dites, et, d'autre part, ceux qui in 
disaient seulement le port du Viatique, les convo 


funèbres, le port des ornements ecclésiastiques dans Ÿ 


les enterrements. Sauf le cas de circonstances exoeps 
tionnelles, il maintenaït les premiers sous prétex! 
que les maires, en prohibant les processions, n'avaient 
fait qu’user de leurs pouvoirs de police, et, au con- 
traire, il annulait:les seconds. | NT 
: Dans les conclusions qu’il donnait sur l'affaire 


David du 8 avril r911 (2), M. le commissaire du Gou- 
ainsi cette jurispru- | 


vernement Corneille résumait 
dence :: £ , DATE 

« Vous avez nettement distingué les processions des » 
autres manifestations extérieures du culte, [...] Pour 
les processions, vous vous contentez de constater qu'en … 
les interdisant le maire n'a fait qu'user des pouvoirs 
de police qui lui sont conférés dans l'intérêt de . 
l’ordre -public ; pour le surplus des manifestations 


Vin 


extérieures du culte, vous déclarez qu'il vous appar- 
tient de rechercher, d'apprécier, suivant les ci 


constances de la cause, si le maire n’a pas, dans 
l'espèce, fait de ses pouvoirs un usage non autorisé, … 


par la loi. Dans ce second cas, il y a donc, en faveur, 
de l'arrêté municipal, une présomption d'ordre : 


public, mais une présomption simple qui admet HP ENS 


preuve contraire ; dans le premier cas, au contraire, 
c’est une présomption juris et de jure. » (3) v. 

Ce point de vue, dans lequel M. Hauriou (&) voyait . 
la base de la distinction faite par le Conseil d’Etat, a 
été peu à peu abandonné. A partir de 1912, celui-ci 
a commencé à se reconnaître un droit plus étendu 


1) Cf. D, C.,t. 8, col. 1319-1320. 
“ Rec. des ‘arrêts du Conseil d'Etat, 1911, pp. 460-463, 
et Rev. d'Organisat. et de Déf. relig. [R. O. D.], x9r2, 
pp. 178-181. : SES Î 
(x) Cet extrait a été rappelé par M. Corneille dans ses 
nouvelles conclusions sur l'arrêt du ro juin 1921 : DC, 
t. 6, p. 26, col. 2. 


(©) Précis de droit adm., ro édition, p. bo, mote #. 


RENE: à 


ee 


et X examiner les motifs [invoqués pour Sprime ë 
* a processions ainsi que les circonstances de fait. 
qui en réalité avaient motivé. Ja suppression, 
RE Les processions se rapportant au culte des morts, 
comme les visites traditionnelles au cimetière dans 
 cerlaines localités le jour de la Toussaint, le 2 no- 
_ vembre, ou parfois le dimanche des Rameaux, ont 
d’abord, au point de vue des présomptions de licéité, 
- été. assimilées aux convois funèbres. C'était une pre- 
_ mière élape. Le haut tribunal administratif s’est de 
là trouvé naturellement amené à faire état, pour les 
processions de toute nature, traditions “locales et 
_ des habitudes des populations. Enfin, le Conseil 
paraît disposé à aller plus loin et à entrer dans un 
_ examen Véritable des circonstances de fait; ïl 
RE ’admet : pas une interdiction formulée sans motif 
précis dans une formule générale. 
Cette évolution de la jurisprudence a été mise en 
Jumière par M. Corneille dans ses conclusions sur 
 l’arrêt du Conseil du 10 juin 1921 (1) : 
- « Vous avez, tout d’abord, compris dans les mani- 
festalions extérieures du culte qui, comme le port 
du Viatique, ne pouvaient se trouver sous le régime 
de l'interdiction, les processions relatives au culte 
es morts. 
.» Puis, 


vous avez annulé un arrêté du 16 avril 


‘aulorisant le port du Viatique et les convois funèbres 
_ religieux, avait maintenu une formule générale por- 
_ tant interdiction de toute manifestation religieuse 
- sur la voie publique, sans spécifier qu’un motif 
évident de maintenir l’ordre public s’appliquait 
ipso faclo à l'interdiction des processions (abbé 
anudet;: 23. 2. 20 [2]): 

* Actuellement, le Conseil examine les motifs, 
abstraction faite de toute recherche de détournement 
e pouvoir : il annule l'acte si ces motifs sont 
reconnus inexistants, que ce soit à raison d’une 
erreur de fait ou d’une erreur de droit (3). C’est 
‘ainsi que, dans l’arrêt du.22 févr. 1918, concernant 
des Sœurs hospitalières de Lyon, il a annulé un 
arrêté de fermeture en constatant qu’en fait le 
‘ministre avait inexactement déclaré que l’établisse- 
e ment avait cessé d'exister. 


Le voirs du maire ne sont jamais discrétionnaires, le 
Conseil, contrôle l'appréciation des motifs. Dans 
l'affaire Baldy (arrêt du 10 août 1917), le commis- 
saire du Gouvernement Corneille a nettement précisé 
la doctrine du Conseil d’Etat : 

« Quelle est à ce point de vue la doctrine qui. se 
dégage de vos nombreux arrêts ? Vous déclarez dans 
vos décisions relatives, nolamment, aux manifesta- 
+ tions exlérieures du culte, aux sonneries de cloches, 
: aux corlèges sur la voie publique, qu’il appartient 
au Conseil d’Etat, «saisi d’un recours pour excès de 
pouvoir en matière de police municipale, non seule- 


(1) Reproduites in exlenso dans D. C., t. 6, pp. 
— cf: spécialement p. 27, col. +. 

(2) Arrêt reproduit dans D. C., t. 3, pp. 255-256. 

(3) Cet examen du fait constitue Je renversement de 
l'ancienne jurisprudence, formulée encore dans l'arrêt 
Crozals, du 2 juin 1905 et l'arrêt Abbadie du 23 février 
1906 (S., 1908. 8. 60). — L'arrêt Monod du 28 juin 1907, 
tout en écartant la demande du requérant (fonctionnaire 
mis à la retraile soi-disant sur sa demandé, ce qui était 


26-27 ; 


inexacl), a inauguré la nouvelle jurisprudence en accep- 


tant d'examiner l'erreur de fait commise. 
nouveau sens : 14 janv. 1916 (Camino), Dans. l'arrêt Tré- 
pont du 2o janv. 1922, c'est le ministre .qui, était pris 
en flagrant délit d’affirmation inexacte pour la mise à 
la retraile d'un préfet. Ÿ 


Voir dans le 


) 


1919 par ‘Jequel le maire d’Espinasse- Vozelle, tout en 


. En matière de police municipale, comme les pou-. 


\ 


| pris un arrêté ne se nr ns pas par les n 
de l’ordre public. Vous appréciez au fond les né 
sités de l’ordre public parce que de ces néce 
ressort la vraie ou la fausse application de la loi 
l’auteur de l’acte. » 

Interprétant cette juriPrnienee 

n'hésite pas à conclure : 

« Le Conseil d'Etat examine non seulement : 
maire est resté dans la compétence qu il -possèd 
matière de pôlice municipale, mais aussi il appréci | 
la valeur des motifs de la mesure, à savoir les néci 
sités de l’ordre public, ainsi que le bien fond 
mesures prises. Ï1 n’y a, pour le maire, pas plus L 
pouvoir discrétionnaire pour déterminer les 
de sa compétence que pour apprécier les mi 
l'opportunité des mesures qu’il prescrit. Le pot vol 
de police municipale est un pouvoir lié » @). = 4 
|: Seulement, le Conseil d'Etat apporte jusqu’ 

principe une restriction qui, sans le détruire. 
diminue d’une façon regrettable la portée. 
qu'il examine les motifs de l'arrêté municipal 
entend que ceux-ci soient -exprimés dans le disp 
ou ressortent des pièces versées au dossier, ma 
_ne se reconnaît pas le droit, jusqu'ici, de P 0: 
à une enquête pour rechercher les vrais motifs 
décision. Voyons maintenant avec eee 
N”: application de cette jurisprudence, 


5. — Port du Viatique et cérémonies tunèbr 
Depuis longtemps, le Conseil d'Etat prononce 
nullité des arrêtés municipaux interdisant le port 
Viatique ou les cérémonies funèbres. En 1895, à 
époque où sa jurisprudence en matière 
comme d'abus était cependant très é 


agitant une sonnette ». Le décret en: Fe à 
du 13 août 1895 déclare l’abus en faisant justice d 
motif étrange mis en avant par le maire : « con 
dérant que, dans son arrêté du 2 mars 1895 

maire de Roubaix s'est fondé, pour interdire le tr. 
port du Viatique dans les conditions déterm 
audit arrêté, sur ce que cette manifestation «. 
» grave inconvénient d’effrayer les habitants qui : 
» rendent. compte de Jp de la mo alité 


rant que ce motif est étranger à Fe è 
l’art. 45 de la loi du 18 germinal an X... » (2 


(1) Rocer J'oxvanp, « Le pouvoir discrétionna 
autorités administratives et le recours pour excès 
voir »: Revue de Droit public, 1923. — Nous somme 
tout à fait d'accord sur le principe avec le distingué ER 
fesseur de droit administratif de la Faculté de B 
en fait, on peut encore craindre que les. arrêts du 
d'Etat ne soient pas toujours de nature à donne 
légitime satisfaction quand il s’agit de simples 
sions, à raison de la restriction, justement 
par M. Bonnard, d’après laquelle, pour le contrôle d 
motifs et le contrôle du but, le Conseil d'Etat RE: 
au moins jusqu'à ces. ‘derniers temps, à puiser sa conyicti 
üans les termes de la décision ou les pièces versées | À 
dossier. Notons toutefois que dans ses derniers à 
notamment dans ceux de 1921 et 1924, le: Conse 
sé réconnaître un pouvoir plus étendu, . $ 

..@) Rec. des. arrêts du Gons. d'Etat, 


crées par la tradition locale sans qu'aucun natif 
de la nécessité du maintien de l'ordre et de la 
publique puisse être invoqué (1). Depuis 
moment, le Conseil n'hésite pas à annuler les 
êtés qui, à raison de la généralité de l'interdiction 
cérémonies extérieures, se trouveraient atteindre 
érémonies funèbres. | ; 
n ce qui concerne les convois funèbres, à la 
férence de la Cour de cassation, dont la jurispru- 
troite se considère généralement comme dé- 
irmée devant les arrêtés les plus tyranniques, le 
onseil d'Etat, depuis la même époque, annule ceux 
1i ne peuvent invoquer réellement aucun motif tiré 
à la nécessité du maintien de l’ordre sur la voie 
iblique, par exemple ceux interdisant aux 
êtres d'accompagner les convois en habits sacer- 
taux, ceux interdisant les prières, les emblèmes 
ligieux, les chants et de d’ instruments de 


U :à quelque autre usage local. — C'est à l’occasion 
es processions et cérémonies se rattachant au culte 
s morts que le Conseil d’ Etat à commencé à 
mer la doctrine, qu'il tend à élargir progressi- 
ement, du respect des traditions locales. 

L'arrêt du 21 mai 1920 (abbés Lemaître et Liot) 
uant en suite d'un renvoi du tribunal de simple 
e, a déclaré entaché d'illégalité l'arrêté du 
aire de Nouzilly du r12 mars 1918, en vertu duquel 
eux ecclésiastiques. étaient poursuivis, au plus fort. 
la. “guerre, pour avoir, le 2 nov. 1916, organisé 
e procession de l’église au cimetière (2): « Aucun 
ea tiré de ie nécessité de maintenir l'ordre .ne 


cérémonies telles que celle -de la procession du 
novembre, qui constitue dans cette commune une 
rémonie traditionnelle se rattachant au culte des 
orts. » À noter que le ministre de i’Intérieur, dans 
s observations du 10 juin 1919, concluait au rejet 
u recours, estimant que l'arrêté « n'avait pas pour 
Objet d’entraver l'exercice du culte ». Et c'était la 
iode dite d’ « Union sacrée » | | 
Une série d’arrêts a. confirmé et accentué celte 
risprudence en visant non seulement les proces- 
sions relatives au culte des morts, mais d’autres 
rocessions, comme celles qui se font en certains 
ndroits le jour de la: Pentecôte, pour la fête de 
PAssomption, etc. Le Conseil entend de plus en 
lus tenir, grand compte des traditions locales ; il: 
time avec raison que, lorsque des processions sont 
aditionnelles, l'arrêté qui prétend viser, d’une 
anière. générale et imprécise, l'ordre public, et qui 
ainsi à l'encontre des ue s'inspire en réalité 
autres tits 
Dans cet ordre d'idées, citons notamment les 
rêts suivants : 
. ET., 10 DÉCEMBRE 1920 (abbé Behague). Annu- 
tion d’un arrêté du maire de Saint-Amand-les- 
du 23 pue 1920, portant interdiction des pro- 
() és, d'Et., 19 mars 1909, abbé Deguille (R. Où D., 
“1909, pp. 274- 276, avec les conclusions de M. le commis- 
ire du Gouvernement Saint-Paul) ; — 1% mai 1914, abbé 
per (S., xg17. 3. 25, avec une note de M. Hauriou ; 


). D., 1914, pp. 315- 316). 
l Gi: D. CG: t 3, pp. 725-726. 


ATÈTE por, dns amer banens de sa mission ga: 


interdire là célébration. de ces cérémonies. 


| Viatique et des convois funèbres (10) : ET 


rantir le libre exercice des cultes sous les seules r 
trictions que commande l'intérêt de RARE blic 


DE L'ORDRE ; que, s’il nn à au maire de Sai it 
Amand- les-Eaux d'interdire les manifestations exté 
rieures du culte, cétte prohibition ne pouvait léga- 

lement s'appliquer aux cérémonies ayant pour objet 
le culte des morts ou l'observation des traditions an: 
ciennes, et notamment à la procession du 2 novembre 
et à celle de la Pentecôte, qui correspond: à un usage 
local, alors qu'aucun motif tiré de la nécessité de 
maintenir le bon ordre ne pouvait être ee pour 


A 
GET, ro Ton r09T (8): ‘ 
.« Considérant qu'il appartient au maire d'a pr 


l'intérêt de l’ordre et de la tranquillité publique 
exigent qu’il use des pouvoirs qu ‘il tient de l’art. 95 


9 déc. 1905 pour subordonner à son autorisation les 
sorties sites sur la voie publique. » 

C. ET., 5 aour 1921 (abbés Boulze et Serre). 
Annulation d’un arrêlé qui mettait « obstacle no 
seulement aux processions traditionnelles, mai : 
encore à des manifestations extérieures immémo- | 
riales, comme le port du Viatique et les cérémon S 
de la Toussaint » (4). à 

GC. ET., 25 nov. 1921 (abbé Charpentier) (5). 

!C. Er. 17 NOV. 1922 (abbé Giraud). Déclaration 
d’ ilégalité d’un arrêté du 80 mai 1906, en suite du 
sursis prononcé par le juge de paix (6). 

L'arrêt, rendu à l’occasion d'une procession de 
L'Assomption organisée le 15 août 1920, mérite de Ë 
retenir l'attention. Ses considérants sn Fi 
peu près ceux de l'arrêt du 10 déc. 1920. 

C. Er., 9 MARS 1923 (abbé Rousset). Déclardtioi | 
d'illégalité d'un arrêté du 9 juin 1894 (7). È 

C. ET., 16 Mars 1923 (abbé Gauthier). Déclaration 
d'illégalité d'un arrêté du 24 juillet 1904 (8). 

Les arrêts des 21 novembre et 28 novembre 1923 
(infra, n° 7) font pareïillement grief de méconnaître 
les traditions locales. 

7. — Interdiction générale de toutes les manie 
tations extérieures du culte. — Déjà les arrêts du 
Conseil d'Etat des 27 janv. 1911 (9) et 14 mai 1915 
avaient annulé les arrêtés formulant sans distinction 
une interdiction générale. Cette jurisprudence s'est 
accentuéc. 7 

C. ET., 23 JANVIER 1920 (abbé Chanudet). Annu- 
lation des arrêtés du maire d’Espinasse-Vozelle des 
29 avr. 1913 et 16 avr. 1919, interdisant toutes 
manifestations religieuses, à l'exception du port du 


(1) D::C:,1-44/Fp:1965. ; 

(2)£Il cn à noter que, cette fois, le ministre Steeg 
« s’est remis à la sagesse du Conseil d'Etat » au lieu de. 
conclure, conformément aux traditions du ministère de 
l'Intérieur, à la validation de l'arrêté prohibitif. 

GED GC, t06, (tp. /66k,vet#t: 0, pp. 2627, concl, de. 
M. Corneille. NO 

(4) D.:G:, t. 6, pp. 121-122. 

(5) Ibid., p. 568. 

© (6) D. is t. 8, col. 1009-1010. 

(7) D. ca t. 9, col. 873-874. À 

(8) Ibid., col. 1060-r106r. 

(0). 0."D:; xort, p.242. 

(xo) D. C:, ti 3, pp. 255-256.. lz 


POOEMSTRSE 
. « Considérant que ce nouvel arrêlé | 
. nonobstant l'autorisation du port du Viatiqu 


. convois funèbres, conserve le caractère de généralité | 
qu'avait le premier arrêté et que ne peut justifier | 


aucun motif tiré de la nécessité de maintenir l’ordre 
* public. » MÉIDNN | < 
Puisqu'un maire ne peut pas, sauf dans des cas 
exceptionnels, interdire les convois funèbres, le port 
du Viatique, les cérémonies traditionnelles, il ne peut 
- pas puiser dans un détour habile le moyen d'arriver 
‘à un résultat illicite. En plus des arrêts cités aux 
numéros précédents, il convient d'ajouter quelques 
“décisions qui insistent sur l’illégalité des interdictions 


/ © GC, Et.; 18 Mar 1923 (abbé Groussin). Déclaration 

: -d’illégalité, en suite d’un sursis à statuer ordonné 
_ par le juge de paix, d’un arrêté interdisant « toutes 
les processions religieuses » : La nécessité de main- 


GC. Er., 27 Nov. 1923 (abbé Laurent)’: 
.: «-Considérant que, par arrêté du 8 avril 1907, le 
- maire de la commune de Colombiers a interdit les 


- ide: culte, à l’exception de celles relatives aux enter- 
°  rements ; qu'aucun motif tiré de la nécessité de 
, maintenir l’ordre public ne pouvait être invoqué 
“pour, légitimer la prohibition de-cérémonies telles 
- que le port du Viatique et les processions tradition- 
nelles dans la communé ; que l'interdiction pro- 
noncéé par le maire, .à raison de la généralité de 
. ses termes, vise notamment ces cérémonies et que, 
dès lors, lé requérant est fondé à soutenir que l’arrêté 
susvisé, a été pris en violation des articles 97 de la 
_ loi du 5 avril 1884 et 27 de la loi du g décembre 
=  790.:: x Décime :, ArnT. 1%. L'arrêté du maire de 

__… Colombiers, en date du 8 avril 1907, .est déclaré 
ww iMécal.-» (2)! é 
CG. Er., 28 nov. 1923 (abbé Deruy). L'arrêt 
reprend d’abord la formule classique que le maire 

_ doit « ne porter atteinte aux traditions. locales 
. que dans la mesure nécessaire au maïntien de 
Yordre ». Il ajoute : « Considérant que le maire de 
-Puiseux-le-Hauberger a interdit toutes les manifes- 
_  tations religieuses extérieures à l’exceplion seulement 
- des convois funéraires et du port du Viatique; 


ONE l’ordre public ne pouvait être iivoqué pour légitimer 

Se la prohibition de cérémonies telles que celles qui ont 

= pour objet le culte des morts et celles qui sont con- 

-! sacrées par les habitudes et les traditions locales, » 

* Arrêté annulé (3). Rite 

. ‘8. — Résumé. — En résumé, sous réserve, bien 
entendu, des circonstances particulières justifiant 
des mesures exceptionnelles : 

a) Le Conseil d'Etat annule les arrêtés interdisant 
le port du Viatique et les cérémonies funèbres; : 
b) Il annule les arrêtés qui interdisent d’une ma- 
nière générale toutes les cérémonies extérieures indis- 
tinctement (23 janv. 1920, 18 févr. 1921, 5 août 1927, 
25 nov, 1921, 18 Mai 1923, 21 nov. 1923, 28 nov. 
1928), : Ç 
+ ou qui les soumettent à la nécessité préalable d’une 
autorisation (10 juin 1921), 

‘ou qui interdisent toutes les processions autres 
que celles concernant le culte des morts (9 oct. 1920), 
ou autres que les convois funèbres (7 avr, 1922); 

c) Il annule les arrêtés qui interdisent les proces- 
sions consacrées par des traditions locales (10 déc. 


(x) D. C., t. ro, col. 435-436. 
(2) D. C., & xt, col. xr4-715. 
(8) Ibid, col. 166-167. : 


| dant compte des abus scandaleux qui se glissent sous ! 


“affirmation générale ne va pas manifestement à l’en:| 


- où elle est intervenue, pouvait se justifier. » Le 


‘tenir l’ordre public ne justifie pas cette généralité (x). | 


processions et toutes. autres cérémonies extérieures 


_ qui avait interdit le passage des processions dans un 


À 0 
< du passage de ces processions » ; À | 


qu'aucun motif tiré de la nécessité de maintenir 


tions locales » (5). 


sait à annuler les a: ï 
se, bornaient à interdire simplement les process 


proprement dites. En ces dernières années, se ren: 


la formule hypocrite du souci de l’ordre public, il! 


paraît de plus en plus disposé à rechercher si cette 


contre de la vérité. Les arrêts ont d’abord adopté la | 
clause suivante, qui était destinée à préparer une 
évolution libérale : « Considérant que, si l’interdic- 
tion des processions dans la commune, au moment 


Conseil entendait donc se réserver la faculté d’ap- 
précier les circonstances. L'arrêt du 23 janvier 1920, | 


| cassant un arrêté qui dans une commune de 600 habi: | 


tants, tout en autorisant le port du Viatique et les|| 
convois funèbres, interdisait « toute manifestation || 
religieuse ou autre sur la voie publique », ne con- 
tient plus cette incidente : en raison de son « carac: | 
tère de généralité », cet arrêté, décide le Conseil, ne || 
pouvait être justifié « par aucun motif tiré de la || 
nécessité de maintenir l’ordre public » (1). E’arrêt || 
du 26 mars 1920 (abbé Boutleux et autres), annulant | 
un arrêté du maire de Marconne du 21 juin 1913 


chemin spécial (2), montre également le Conseil ap-| 
préciant directement la valeur d’un motif allégué : 

« Considérant que l'arrêté est uniquement motivé 
par cette considération que le passage des processio 
dans le chemin dit « du Marais » serait « de nature 
» à troubler la tranquillité publique par le fait que 
» les personnes occupées -au jardinage se. croient 
» obligées de quitter leur travail pendant la durée 


» Considérant qu'il résulte de ces termes mêmes} 
que l'arrêté dont s’agit n’a pas été pris pour des} 
motifs tirés de la nécessité de maintenir l’ordre pu- 
blic ; que, dès lors, ledit arrêté est entaché d’exc 
de pouvoir. » e ae LS 

Les arrêts des 30 déc. 1921 (abbé Gauvoin) (3) 
et 15 déc. 1922 (abbé Gauvoin) (4) ont été rendus} 
dans des espècés où le Conseil n’a pas craint de} 
relever le détournement de pouvoir : ï. 

« Considérant — dit l’arrêt du 15 déc. 1922 
qu’il résulte de l'instruction qu’en | prenant, 
23 mai 1922, un arrêté interdisant les processions sur) 
le territoire de la commune, le maire de Selles-sur-) 
Cher a eu pour but non d'assurer le maintien del 
l’ordre public, mais de faire obstacle à l'exécution! 
de la décision du.Conseil d'Etat du. 30 déc, 1921, 
annulant un précédent arrêté dudit maire ayant - 
même objet ; qu’ainsi il a usé. des pouvoirs qu'i 
tient de l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884 dens un} 
but autre que celui en vue duquel ils lui ont été co 
férés; que dès lors l’arrêté attaqué doit être annulé 
comme entaché de détournement de pouvoir" » 

L'arrêt du 4 juillet 1924 reproduit la même f 
mule : « qu'aucun motif tiré de la nécessité de main- 
tenir l'ordre ne pouvait être invoqué pour légitimer| 
la prohibition des cérémonies fondées sur les tradi-| 


€ 


(x) Cons. d'Et., 23 janvier 1920 : D. C., t. 3, p. 255. 
Voir aussi note de Cu. Ron sous Cons. d'Et., 10 déc. 1920 4 
D. Gi, t. 4, p. 564.+ | L 

(2) D. G., t. 3, pe 470. RES 

(3) D. C., t. y, col. 63-64. Fes 

“(DS GEAR Col. T9 190 D RTS |: 

(5) D. C., t. 12, col. 231-286, ‘avec les conclusions éd! 
M. le commissaire du Gouv. René Mayer. — Cet arrétél 


# 
Lin. LEE | 


f atta e des éléments provenant de J’in- 
uction et notamment de la délibération du Conseil 


11 tement les droits de contrôle du Conseil en se bornant 


‘sk à déclarer: « Considérant qu'aucun motif tiré de la | 


a|% nécessité de maintenir l'ordre et la liberté de la cir- 
1 He 1lation sur la voie publique ne pouvait être allégué 
“k pour justifier la prohibition générale ci-dessus rap- 
" pelée ; que, par suite l'arrêté susvisé (du maire de 
St-Robert) a été pris en violation des art. g7 de la 
ER 5 avril 1884 et de l’art. 27 de la loi du 9 déc, 
905. ». 


art 


S IL — Voies de recours. 


1 Lis 


ifférents pour obtenir justice : 


_1° On peut s’attaquer à l’acte lui-même, en pour- 


| tenais b) Soit auprès du Conseil d'Etat. 


tenir compte de l'interdiction et, 


suites, exciper de cette illégalité. 


de répression a le droit de vérifier la légalité des 


règlements dont il est sollicité d'assurer l’exécution 


1 devant le Conseil d'Etat. — Si un arrêté municipal 
interdit les processions, chacun des habitants de la 
commune, ecclésiastique ou laïque, a qualité pour 
former un recours en annulation devant le Conseil 
d'Etat. Seulement, il ne faut pas perdre de vue que 
les recours pour excès de pouvoir ne sont recevables 
que s’ils sont formés dans le délai de deux mois à 
partir de la publication de’ l'arrêté. Un arrêt du 
54 movembre 1922 (abbé Brot), déclarant non rece- 
-vable un recours formé en juin 1921 contre un arrêté 


ditionnelle. ‘ 
» Ge recours peut être formé sans l'intervention d’un 
‘alors peu onéreuse. Il suffit, en effet, d'adresser en 
ranchise, au président de la Section du Contentieux 
+ Conseil d'Etat, par la poste, une requête établie 
“sur papier timbré, et enregistrée en débet, accom- 
“pagnée d’une expédition de la décision attaquée. Si 
É— j ee : 

4 mérite également d’être retenu en ce qu'il pose en prin- 
[M cipe que les monuments élevés à la mémoire des morts de 
* Ja guerre sur une place publique doivent être considérés 
omme des monuments funéraires au sens de l’art. 28 de 
a loi du 9 décembre 1905 et qu’ainsi l’apposition de signes 
“où emblèmes religieux sur ces monuments, est-licite et ne 
“saurait normalement être interdite. 
M (x) D:.G: t:-13/col. 298-300+, | : 
(2) En fait, le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat 
peut être extrêmement utile dans un grand nombre de 
M cas, ne fût-ce que pour connaître et réfuter les réponses 
à adressées au Conseil d'Etat par les maires et Je ministre 
le l'Intérieur, qui prend presque toujours la défense des 
êtés incriminés. : 


Ce a #, . À 
unicipal », mais le second affirme encore plus net- 


+ 9. — Distinction des recours.— Au cas d'arrêté | 
nterdisant abusivement les manifestations exté- 
“ln rieures du culte, on peut concevoir deux procédés 


(Rauirre le retrait ou l'annulation : a) Soit auprès de | 
 l’autorité même de qui il émane (ou auprès de l’au- | 
* torité supérieure, c’est-à-dire du préfet et du mi- | 


(D =:,0: : : SEE À Iso ù | Re DS 5 
2° On peut-enfreindre l’ordre illégal, refuser de | vera souvent que les délais seront expirés sans que à 


en cas de pour- | 


On sait qu’il est de principe certain que tout juge | 


en prononçant une peine contre les contrevenants. | 


police. — Les règlements do police ne deviennent 
à la connaissance de ceux auxquels ils s'adressent. | 
“voulue par la loi. La preuve de la publicité d’un 
publié en 1907, n’a fait qu'appliquer la doctrine tra- 


‘la connaissance que le prévenu en aurait eue per- … 


‘avocat au Conseil d'Etat (2), et la procédure est | 


de recours est de trois jours francs : 


simple lettre 
aucune valeur et n'aurait pas pour effet de. 
Conseil d'Etat : la requête sur timbre et enregistré 
(en débet) esh obligatoire. FMTES 
A l’appui de son recours, le requérant devra m 
en lumière toutes les circonstances de nature à étab ir 
l'inanité des motifs tirés de l'intérêt de l’ordre p: 
blic. Si des délibérations du Conseil, municipal, des 
lettres du maire, voire des polémiques de presse jetten 
un jour sur l’arrêté, il devra en faire état. Si les pro- 
cessions ont un caractère traditionnel, il ne faudra 
pas manquer de l’établir avec des détails précis, des 
citations avec références bien exactes. Comme nous 
lavons déjà dit, le Conseil d'Etat examine actuelle- 
ment les faits, l'existence des motifs, leur valeur eu 
égard au but poursuivi ; mais, jusqu'à ces der 
temps, il avait entendu que l'existence de Villées 
où du détournement de pouvoir fût révélée par les 
termes mêmes de la décision ou par les pièces vet- 
sées au dossier. En définitive, il faut, comme dans 
tout procès, constituer un véritable dossier. 
11. — Défense devant les tribunaux répressifs ; — 
exception d’illégalité en cas de poursuite. — 11 arri-: 


l’arrêté ait été attaqué : en cas de poursuile p 
contravention à l'arrêté, le contrevenant conserve 
ressource, à toute époque, de se défendre devant le 
tribunal répressif — tribunal de simple police, e 
en cas d’appel, tribunal correctionnel (1) — en. 
opposant soit que l’arrêt n'aurait pas été régulière- 
ment publié, soit qu'il serait entaché d'’illégalité, eb 
que par suite, dans l’un et l’autre cas, aucune péna-. 
lité ne peut être prononcée contre ceux qui de. 
violent. | NE 

12. — Obligation pour le ministère publie de 
prouver la publicité des arrêtés municipaux de 


obligatoires qu'après qu'ils ont été portés légalement | 


D'après l’art. 96 de la loi du 5 avr. 1884, l’affichage © 
des arrêtés municipaux contenant des dispositions 
générales est nécessaire pour leur assurer la publicité 


arrêté incombe au ministère public lorsque celte. 
publicité est contestée par le prévenu. L’application 
faite d’un arrêté dans de précédentes poursuites et 


sonnellement par des condamnations antérieures ne 
sauraient tenir lieu de la publication par les voies 
régulières (2). 

13. — L'affichage des arrêtés municipaux, forma: | 
lité indispensable et suffisante : Modification récente 
de la jurisprudence, — L'arrêt de la Chambre cri 


(x) L'appel n’est possible que si la condamnation excède 
cinq francs d'amende au principal (art. 172 G. Instr. 
crim.) ; il doit être interjeté, par déclaration au greffe f 
du tribunal de simple police :qui a rendu le jugement, LE 


dans les dix jours, au plus tard, après celui où il a été 
prononcé (art. 174 GC. Instr. crim.). Le pourvoi en cassaæ | | 
lion est formé également par une déclaration au greffe. 
(art. 417 C. Instr. crima.). Généralisant les termes de 
l’art. 373 du Code d'Instruction criminelle, la doctrine 
et la jurisprudence s’accordent à reconnaître que le délai . N\ 
ainsi le pourvoi SE 
formé contre une décision rendue le 1° peut encore être 
valablement formé le: 5, d 
-(2) Cass. Crim., 5 mai 1928 : SJ 1038544 
92 déc, 1923: Bull. Crim., déc. 1923. 


1439 = A 


minelle du ro août 1916 (x) r 


décide que celui-ci suffit : L 
 « Attendu que, aux termes de l’art. 96 de la loi 
du 5 avr. 1884, les arrêtés du maire qui contiennent 
. des dispositions générales ne sont obligatoires 
_ qu'après avoir été portés à la connaissance des inté- 
_ ressés par voie de publication et d'affiches; que ce 
texte doit être entendu en ce sens que l'affichage 
- de ces arrêtés est nécessaire, mais suffisant, pour 
leur assurer la publicité voulue par la loi, sans qu’il 
= soit indispensable d'y ajouter une publication à son 
_ de caisse ou de trompe, ou à l’aide de tout autre 
_mode de publicité, laquelle publication serait d’autre 
“part insuffisante à elle seule pour répondre aux exi- 
gences légales. » 
_ 14. — Exception: d’illégalité. — Demande de 
renvoi devant lo Conseil d'Etat aux fins d’apprécia- 
tion de la légalité de l’arrêté. — Le pouvoir du juge 
de répression en ce qui concerne l'appréciation des 


les formes légales ont été observées. Il appartient au 
__ juge de refuser toute efficacité à un règlement qui 
-  violerait la liberté religieuse. 

Seulement, il faut bien se pénétrer de cette idée 
“ que les chances de succès sont beaucoup plus réduites 


le Conseil d'Etat. Jusqu’à présent, la Cour de cassa- 
tion se refuse d’une manière à peu près constante 
à connaître du moyen d'illégalité fondé sur le 
détournement de pouvoir, et elle entend ne connaître 
que des moyens tirés de l’incompétence, du vice de 
forme ou de la violation de la loi. 

… Si la Cour de cassation ne s'’estime pas qua- 
_ lifiée pour connaître du détournement de pouvoir, 
+ peut-on demander au tribunal de simple police de 
 surscoir à statuer et de renvoyer la partie à se pour- 
__ voir devant le Conseil d'Etat par voie préjudicielle ? 
Le Conseil d'Etat n'a jamais hésité à reconnaître 
Ja régularité de celte manière de procéder, qui appa- 
raît comme seule conforme à l'équité aussi long- 
 1emps que la Cour de cassation considérera que la 
. notion de détournement de pouvoir dépasse l’illéga- 
* lité et excède sa compétence, parce qu’en fait c’est 
_ le détournement de pouvoir qui sera le vice ordi- 
naire des règlements incriminés (2). 


(DAS 1920. 1 Ur. 

(2) Cf. dans ce sens Hauriou, Précis de droit adminis- 
tratif, 108 édition, 1921, p. 539, note : « Le détournement 
de pouvoir dépasse l'illégalité, en ce sens qu'un acte 
peut être légalement fait et cependant être entaché de 
détournement de pouvoir. Le juge de simple police peut 
donc se déclarer incompétent sur la question de détour- 
nement de pouvoir et renvoyer la partie à se pourvoir 
devant le Conseil d'Etat en déclaration d'excès de pou- 

s voir ‘par voie préjudicielle. Le Conseil d'Etat se prête à 
cette procédure, de telle sorte que, sur ce point parti- 
culier, il subsiste une complication de question préjudi- 
cielle, et, même, elle cet de nature à se présenter fré- 
guemment, parce qu'en fait c'est le détournement de 
Peuvoir qui sera Île vice ordinaire des règlements de 
police incriminés (Cons. d'Etat, 2 août 1907, 14 févr. r908 
abbé Garcin et autres : S., 1909. 3. r et note, et R. O. D. 
1907, p. 920, 1908, pp. 179-180; 19 mars 1909. abbé 
Deguille : S., 1909. 3. 99, et R. O. D., 1909, Pp. 274-273. 


Monbrun (9 février 1923) (2), Gauthier (16 mars || 


… - règlements est très étendu; il ne se borne pas à 
vérifier si l’arrêté a élé régulièrement publié ou si. 


devant les tribunaux judiciaires répressifs que devant 


à statuer au fond jusqu’à ce que le Conseil d'Etat || 


Viâtre en date du 24 juillet 1904 est entaché d'illé- 


et le pourquoi de ces moyen ea e 
» Parvces motifs: : Neo SA | 
» Dire que, l'arrêté étant illégal, aucune sanct 

ne lui peut être attachée ; renvoyer en con 

le contrevenant des fins de la prévention sans dé 

» Subsidiairement, l'arrêté étant argué de déto 
nement de pouvoir, renvoyer le concluant-à se pot 
voir devant le Conseil d'Etat en déclaration d’excès 
de pouvoir par voie préjudicielle ; dire qu'il sera sur 
sis à statuer sur le fond jusqu’à ce que le Consei 
d’Etat se soit prononcé sur la légalité dudit arrêté. » 

Rappelons que c’est la procédure qui a été suivie 
avec succès dans de nombreuses affaires récentes, ! 
comme dans l'affaire Dacheux, terminée par l'arrêt 
du 7 avr. 1922, qui a déclaré illégal l'arrêté du | 
maire de Corbie (1), dans les affaires de Lavalette- 


1923) (3). LES À 

15. — Dispense d’avocat même sur la question 
préjudicielle, — Observons que la procédure devant || 
le Conseil d'Etat sur la question préjudicielle est, | 
comme la procédure du recours pour excès de pou- 
voir, dispensée du ministère d’un avocat au Conseil 
d'Etat. À la vérité, la question pouvait être con- | 
troversée, car divers arrêts, rendus en d’autres ma: 
tières (par exemple à l’occasion d’un renvoi de l’au- {| 
torité judiciaire devant l'autorité administrative aux || 
fins de délimitation des limites d’un cours d’eau), 
éxigent l'intervention d’un avocat au Conseil (4). 
mais l'arrêt du Conseil d'Etat du 16 mars 1923 ne 
laisse subsister aucun doute. Précisons bien l'espèce. || 

L'abbé Gauthier, ayant été poursuivi pour avoir{| 
contrevenu aux äispositions d'un arrêté municipal || 
de 1904 en organisant une visite processionnelle. au 
cimetière à l’occasion de la fête des Rameaux, 
demanda au tribunal de simple police qu'il fût sursis 


se fût prononcé sur la légalité de l'arrêté du maire|| 
de Saint-Viâtre. Il se crut dans la nécessité de con-| 
stituer avocat, mais il demandait, au cas où le Con-| 
seil accueillerait son recours et déclarerait l’illégalité | 
de l'arrêté, que la commune fût condamnée aux! 
dépens. L'arrêt du 16 mars 1923 a décidé, en ‘effet, || 
que l'arrêté était entaché d'illégalité, « aucun motif || 
tiré de la nécessité de maintenir l’ordre public ne 
pouvant être invoqué pour justifier la_ prohibition | 
générale » qu'il contenait, mais, au contraire, il a! 
refusé de condamner la commune aux dépens, la! 
constitution d'avocat étant inutile : | 

« Sur les conclusions à fin de dépens: — Con-! 
sidérant que le pourvoi formé par l'abbé Gauthier! 
tendant à faire apprécier par le Conseil d'Etat, sur! 
renvoi de l'autorité judiciaire, la légalité de l'arrêté 
du maire de Saint-Viâtre, en date du 24 juillet 1904, 
était, par sa nature, dispensé: dû ministère d'avocat! 
et pouvait être enregistré en débet; que, dès lors, 
les conclusions du requérant tendant à la condamna-| 
tion de la commune de Saint-Viâtre aux dépens par! 
lui exposés ne sauraient être accueillies ; — AnrT. 1°. 
Il est déclaré que l’arrêté susvisé du maire de Sain 


ea { 


(r}-D. C., t. 7, col. root. 
(2) D. C., t. 9, col. 421-422. 
A ue col. 1060-1061. À | 
4) Cons. d'Et., 20 janv. 1888 : S. 1890. 3. r., conclu:| 
sions dé M. Le Vavasseur de Précourt et note de M. 
rioü, : e Ka 


’un recours direct pour excès de pouvoir (150 francs 

en cas d'échec), il sera plus aisé de se défendre contre 
excès des tyranneaux de village. 

Il importe toutefois de ne pas exagérer la portée 

e l’arrêt. Actuellement, tout au moins, Ja dispense 

avocat ne bénéficie qu'aux recours en appréciation 

égalité des arrêlés de police, et il ne faudrait 

a généraliser en l’appliquant aux recours en 


appréciation de la validité de tous les actes admi- 


- nistratifs (1) : constatons seulement, et c’est là ce 

qui nous importe, que la solution actuelle concerne 

s les arrêtés municipaux ou préfectoraux qui 

visent les manifestations religieuses. 

16. — Recours hiérarchique devant le préfet et le 

— I est triste de constater qu'il serait 

resque toujours singulièrement illusoire de 

s'adresser aux supérieurs hiérarchiques des maires 

| pour leur demander l'annulation des arrêtés les plus 

 vexatoires. Même dans les espèces récentes qui ont 

- donné lieu aux arrêts d'annulation prononcés par 

le Conseil d'Etat, les ministres de l'Intérieur de 1920 

à 1923 (MM. Steeg et Marraud) ont toujours, sauf 

dans l'affaire de Saint-Amand (arrêt du 10 déc. 1920), 
systématiquement pris parti pour le: maires. 

AUGUSTE RIvET, 2 


avocat à la Cour de Lyon, 
professeur à la Facullé catholique de Droit. 


2 


re ms Jurisprudence. 
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le Société d’éducation populaire donnant des représentations 
+ cinématographiques. Imposition à la paténte. Produit 
des séances destiné exclusivement aux frais de fonc- 
tionnement de la Société. Absence de tout bénéfice. 
\[l# ‘Acte de commerce dans le sens de la loi du 16. 7. 8 
{ls (non). Décharge. 


| CONSEIL DE PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT 
È | 7 (Séance du 18 avril 1925.) : 
Û Présidence de M. DESTAILLEUR, 


Le ConseIz DE PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT, 

.… Vu les lois sur la matière, et notamment celles du 
5 juillet 1880, 1 juillet 1907 ;. 3 

Vu les lois du 28 pluviôse an VII et »2 juillet 1889 ; 
* Considérant qu'il résulte des statuts de la Société d'édu- 
} cation populaire « Groupe Saint-Lazare » à Roujan, que 
* les représentations cinématographiques données pär elle 
nt pour but de lui procurer les fonds devant 
xclusivement aux dépenses et aux frais nécessités par 
” son bon fonctionnement ; nur ie 

—_ Que son but est essentiellement d'éducation et désin- 
éressé ; : es 
Considérant que si, indépendamment des entrées gra- 
uites, il existe un nombre relativement élevé d'entrées 


” (x) M. Hauriou, dans l'importante note qu'il consacre à 
- J'arrêt (S. 1924. 3..4x), fait cette distinction ; mais, con- 
irement à l'opinion de l'éminent professeur, nous 
oserions pas affirmer que l'arrêt de 1923 conslitue vrai- 
t transformation de la jurisprudence 


devant servir. 


u'il ressort, en effet, des « umen È 

ces représentations cinématographiq 
Jaissen in bénéfice aux organisateurs : 
_ Que dès lors il ne saurait y avoir d'assimil 


une entreprise de cinéma, véritable industrie do 


est de retirer un bénéfice ; RO 

Qu'il est évident que le Groupe St-Lazare n'exerci 
une profession et qu'il ne fait pas acte de commerct 
dans le sens des dispositions de la loi du 15: juillet 1880 
Que c'est donc à tort qu'il a été imposé pour la patent 


- pour l’année 1993 et qu'il ÿ a lieu de lui accorder décharge 


de cet impôt ; 
ARRÊTE : 


art. 1 du rôle n° ». 
: MM. Ricowr, rapporteur ; BoucouIN, commissaire € 
Gouvernement : M° Paur CATALAN, avocat. SES 


[Correspondance 


particulière de la  Docum A tatte 
Catholique.] ; “ : ne 
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LIVRES REÇUS 


Officium Maioris Hebdomadae cum cantu iuxla or 
breviarii, missalis et ponlificalis romani. — 
in-12 de 852 pages. Prix, broché : 20 francs. S 
reliures, à partir de 25 francs. Desclée et Cie, P 
Tournai. 1925. | RES D 


Péchés d'orgueil, par J. pe BeLcAyre. Zn À 
19 X 12 cm. de 246 pages. Prix: 2 francs. 
- Presse, Paris. 1924. QE PSE 


Le mystérieux voyageur, par Max CoromBan. — Un vol. 


La culiure des arbres fruiliers, par GErmaIN DERvAUx. — 
“Un vol. in-16 de 240 pages. Prix: 6 fr. go. Garnier 
Parisi 21024. > 2 # 


Lise, par Vicrom Fécr. — Un vol. 18 X ro cm. de F1 
236 pages. Prix: 2 francs. Bonne Presse, Paris. 19244 


A. B. C. des opérations de bourse et de banque, par 
Henri FONTAINE. — Un voi. 17 X 13 em. de 132 pages. 
Delagrave, Paris. 1924. : ee 


La parfumerie el la savonnerie, par Marcez HÉGELBACHER. 
— Un vol. in-16 de 212 pages. Prix : 7 fr. 5o. Garnier, 
Paris. 1924. > ; 


Pour mieux communier, par le R: P. Mirron, ne 2 
Un vol. 10 x 13 cm. de 316 pages. Prix: 5, franc 
Editions Spes, Paris. 1924. DOS 


La fondation de l'Yser, par le R. P. Monnier, Se 
Une brochure 20 X 14 cm. de 7 pages. Prix : r france. 
Van Dieren, Anvers, et dans toutes les librairies Catho- 
liques. 1925. 0 

De Yzerslichting, par le R. P. MonrEr, S. J. — Une 
brochure 20 X 14 cm. de 24 pages. Prix : r franc." 
Van Dieren, Anvers, et dans toutes les librairies catho- … 
liques. 1920. He 

A. B. C. D. de la taille des arbres fruiliérs, par R. De 
Norer. — Un vol. in-16 de 120 pages. Prix : 4 francs. TPS 
Garnier, Paris. 1924. AR 

Office des Morts avec l'Office de la commémoraison de 
tous les fidèles défunts. — Un vol. in-48 de 96 pages. 
Prix, suivant les reliures, depuis 4 francs. Desclée, Paris. 
1925. Û &: 

Trailé élémentaire de mécanique, par Eucène-H. Wuiss. 
_— Deux vol. in-16 de 332 et 412 pages. Prix : ro francs 
chacun. Garnier, Paris. 1924. a 

Le mystère de l'hôtel d'Ersane, roman, par Guy WirTA Dr 
__ Un vol. r8 X ro cm. de 221 pages. Prix ? + francs it. 
Bonne Presse, Paris. 1924. re È 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES 


2 Organisation du statut de a zone de Tanger 
| | CONVENTION DU 18 DÉCEMBRE 13 


je k, ( 3 N 
Le statut de Tanger vient d’entrer en vigueur le 
1% juin. Samr-Brice, dans le Journal (13. 5. 25), 
rappelle dans quelles conditions il a été élaboré : 
. « Le traité franco-anglais de 1904, qui a marqué 
. le début de notre action marocaine, a prévu, sur la 
‘demande formelle de l'Angleterre, l'établissement 
d’un régime spécial à Tanger; puis est survenu 
l'acte d’Algésiras, qui envisageait l’internationalisa- 
on générale du Maroc. La crise franco-allemande 
d'Agadir a laissé le terrain libre à l'Espagne et à la 
France dans tout le Maroc, sauf à Tanger. L'accord 
. franco-espagnol de novembre 1912 a partagé les 
sphères d'action des deux pays. 
 » Le statut de Tanger restait en suspens. Sur ce 
est venue la guerre. La question a été reprise après 
= la paix. La solution s’est heurtée à une longue oppo- 


France. L’Angleterre réclamait un statut interna- 
tional faisant complètement abstraction de la sou- 
_ veraïneté du sultan. La France revendiquait, au con- 
_ traire, le maintien de la souveraineté du sultan et 
_ envisageait un régime d'autonomie avec des garan- 
_  ties internationales pour les intérêts des Puissances. 
…  » C’est finalement cette thèse qui a triomphé dans 
la Conférence anglo-franco-espagnole qui a défini le 
statut de Tanger à la fin de l’année 1923 (x). Ce ré- 
_gime,a reçu l'adhésion de toutes les Puissances signa- 
* taires de l’acte d’Algésiras, à l’exception de l'Italie (2). 
Les Italiens se sont plaints amèrement que le statut de 
Tanger ait été établi sans leur participation. Cepen- 


- ils ont déclaré se désintéresser complètement du 
. Maroc. Depuis dix-huit mois, de nombreusés tenta- 
_ tives ont été faites en vue de désarmer l'opposition 
italienne. On a offert notamment à l'Italie des avan- 
*  tages nouveaux dans l'administration internationale. 
Plus d’une fois on a cru toucher au but, qui s’est 
, toujours dérobé, On ne pouvait cependant prolonger 
indéfiniment une situation trouble, très préjudiciable 
au port de Tanger (3). Tout est prêt pour l’entrée en 


(1) La Convention, signée le 18. 12, 23, a été ratifiée 
le 14. 5. 24. (Les notes sont de la D, C.) 

(2) L'Allemagne et l'Autriche, signataires de l'acte 
d'Algésiras, sont exclues en vertu des traités de paix. La 


Russie, qui ne s'était fait représenter à Algésiras que sur 


les instances de la France, est absente. : 

Pour soutenir la protestation de l'Italie, M. Mussolini 
a dépêché à Tanger un lieutenant de carabiniers! escorté 
de quelques hommes. Le Portugal et les Etats-Unis fai- 
saient, de leur côté, échec à l'accord anglo-franco-espa- 
gnol ; leurs objections sont tombées. ' 

(3) Le Journal des Débats, sous la signature Gp 
(« Tanger, son statut, son port et son chemin de fer », 
22 €t 27. 5. 25), déplore l « interrègne » qui. s’est 
ouvert à Tanger le jour où s'effacèrent les autorités 


 sition de points de vue de l'Angleterre et de la. 


Sa Majesté le roi d’Espagne : 


dant, dans un accord de 1913 conelu avec la France, 


vigueur du nouveau régime. Il ne reste plus à régler | 
que certains points de détails entre la France et | 
l'Espagne, qui n’empêchent pas le fonctionnement | 
du système (1). L’abstention de l'Italie ne saurait 
empêcher le système de fonctionner. Elle serait sur- || 
tout préjudiciable aux intérêts italiens. On doit 
espérer qu’elle ne se prolongera pas. » : - | 


Le président de la République française, Sa Majesté le l | 
roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande | 
et des territoires britanniques au delà des mers, empe-} 
reur des Indes, Sa Majesté le roi d'Espagne, désireux 
d'assurer à la ville de Tanger et à sa banlieue le régime 
prévu par les traités en vigueur, ont nommé à cet || 
effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 4 || 


Le président de la République française : / Rte À | 
M. Maurice-Paur-Jean DeLARuE CARON DE BEAUMAR- || 
cæais, ministre plénipotentiaire, sous-directeur au || 
ministère des Affaires étrangères, Fa 


Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et. | 
d'Irlande et des territoires britanniques au delà des | 


mers, empereur des Indes : = | 


SE 
M. Marcozm Arno RoBErtson, ministre plénipoten- 1 || 
tiaire, agent et consul général de Sa Majesté bri- {| 


tannique à Tanger, ; 


Et M. Geraro Hyre Viens, conséiller d’ambassade, 
chef de section an Foreign Office. 


LEE 4 


M. Mauricro Lopez RosEerts x TERRY, marquis DE LA. 
TorRREnERMOsA, chambellan de Sa Majesté le roi || 
d’Espagne, ministre plénipotentiaire, chef de la sec- | 
tion coloniale du ministère d'Etat, son plénipoten-. 
tiaire à la Conférence relative à l’organisation du | 
statut de Tanger, : : | 


anciennes sans que les nouvelles eussent le droit d’accom- || 
plir leurs fonctions ; il souligne l’ « inquiétude » des || 
Tangérois, qui, après avoir rêvé pour leur vifle une des- || 

tinée prestigieuse, vont de déceptions en déceptions : 
« L'Empire chérifien s'organise rapidement sous le pro- 
tectorat français. Il a dù suppléer aux services que Tanger || 
était incapable de lui rendre. Il apprend graduellement {| 
à se passer de ce qui fut sa principale ouverture sur || 
le dehors. Que l’ancienne capitale diplomatique du Maroc || 
tarde, à se réveiller: elle ne retrouvera plus qu'une frac- | 
tion de l’activité et de l'influence qui paraissaient, devoir || 
lui appartenir en propre. » La valeur stratégique du ! 
port de Tanger devient l'obstacle à son développement || 
commercial. Pour rivaliser avec les ports de Kenitra et || 
de Casablanca, les Débats enseignent « la discipline néces- || 
saire ». | 
(1) « Le traité signé et ratifié, toutes sortes de pro- | 
blèmes négligés par les négociateurs et qu'ils se conten: | 
tèrent de mentionner pour mémoire aux articles 32-33 de | 
la convention, durent être résolus par une longue suite | 
de « dahirs » (décrets) qu'élabora une commission tech- 
nique représentant les trois Puissances. Les “dix-sept |: 
« dahïrs » une fois mis en forme, se produisirent les | 
. 


critiques et les amendements de Londres et de Madrid. |: 
L’Angleterre se déclara rapidement satisfaite. Mais, quant 
à l'Espagne, les choses allèrent beaucoup plus lente- | 
ment. [.….] Quatre « dahirs » traitant de la taxation de | 
l'alcool, du régime minier, du droit d'association et de |! 
réunion, de la création d'une Cour d’appel A 
[du] transfert des propriétés foncières, furent ‘surtout |: 
retenus à Madrid. Un de ces décrets, assez inutile, a été |: 
laissé en chemin, et l'accord s’est accompli sur les textes |. 
principaux. » (Journal des Débats, 22. 5. 25) 
# : = LPREL 


MERE us dt pouvoirs 


articles suivants : 

1er, — Conformément aux PTE de l’ar- 
1er du traité de protectorat du 30 mars 1912 et de 
Le 7 de la convention franco-espagnole, relative au 
du 27 novembre 1912, les trois Gouvernements 


"tient ee autorités et ‘organismes désignés d'autre part et 
par délégation de Sa Majesté chérifienne d'assurer l’ordre 
c et V'administration générale de la zone. 

T. 2. — La zone de Tanger est comprise dans les 
tes! fixées par le paragraphe 2 de l’article 7 de la 
franco-espagnole du 27 novembre 1912. 

Arr, 3. — La zone de Tanger est placée sous le régime 
# —la neutralité permanente. En conséquence, aucun acte 
pal d'hostilité sur terre, sur mer ou par air, ne pourra être 

accompli par ou contre la zone, ni dans se limites. 

J Aucun établissement militaire terrestre, naval ou aéro- 
utique, ‘aucune base d'opérations, aucune installation 


“Son . interdits tous dépôts de munitions et de matériel 
guerre. 

Sont toutefois autorisés ceux qui. seront constitués par 
? l'Administration de la zone pour les besoins de la défense 


rt, TAdministration pourra, dans la même limite, 
endre toutes mesures autres qu’un groupement de forces 
aériennes et même élever des ouvrages et fortifications peu 
importants de défense sur le front de terre. 

Les approvisionnements militaires et les Fe dions 
Ÿ ainsi autorisés sont soumis à l'inspection des officiers 
“ mentionnés au dernier paragraphe du présent article. 

…. Les aérodromes civils établis dans la zone de Tanger sont 
également soumis à l'inspection des mêmes officiers. 
Aucun approvisionnement aéronautique ne dépassera les 
quantités nécessaires à l'aviation civile et commerciale. 
Toute l'aviation civile ou commerciale à destination, en 
« provenance ou à l'intérieur de la zone de Tanger sera 
‘assujettie aux lois et dispositions de la convention por- 
nt réglementation de la navigation aérienne. 

Toutefois, les convois de ravitaillement et les troupes à 
Rtioationr ou en provenance des zones française et espa- 
gnole pourront, après avis préalable à la dministrateur 
Ja zone de Tanger, utiliser le port de\Tanger, et les 
voies de communication reliant ce port à leur zone res- 
pective pour le passage “à l’entréé et à la sortie. 

Les Gouvernements français et espagnol s'engagent à 
Mn'user de cètte faculté qu’en cas de nécessité réelle et pen- 
“dant le délai strictement nécessaire à la mise en route et 
4 tux opérations du transbordement. En aucun cas, le délai 
Une devra dépasser quarante-huit heures pour une troupe 
“armée. 

M Aucune taxe ni aucun droit spéciaux de transit ne 
peuvent être perçus pour ce passage. 

#0 L'autorisation de l'Administration de Tanger n’est pas 


Vis préalable de ces. visites doit néanmoins être donné 
à l'Administration ei les circonstances le permettent. 

1 Les Gouvernements contractants ont la faculté d’affecter 
leurs consulats à Tanger un officier chargé de les ren- 
| Seigner sur l'observation -des ee d'ordre mili- 
P'iaire qui précèdent. 

- Anr. 4. — La surveillance de la contrebande des armes 
ee munitions de guerre dans les eaux territoriales de 
de Tanger est exercée conjointement par les fôrces 
ales britanniques, fase et françaises. 


rouvés en bonne et due Vars ont arrêté et 


« Jocale conire les incursions de tribus ennemies. D'autre 


écessaire pour les visites ‘de vaisseaux de guerre, mais - 


1912. 


Toutefois, les autorités qualifiées de la zone STE 
traiter avec les consuls les questions intéressant Ja. 
dans les limites de son autonomie. 


ART. 6. — A l'étranger, la protection des sujets ma 0 


rénctré des exceptior 
vues, des pouvoirs at et administratifs 
étendus. Cette délégation est permanente et générale, sauf 
en matière diplomatique, où il n’est pas dérogé aux di. po ra 
sitions de l’article 5 du: traité de protectorat du 30 Lo r Ÿ 


cains de la zone de Tanger et de leurs intérêts est confiée 


aux agents diplomatiques et consulaires de la République 
française, conformément aux dispositions de PU 5. 
du traité de protectorat du 80 mars 1912. } 

, ART, 7. — La zone de Tanger free les tra 
vigueur. É 
L'égalité économique ? entre les natinnés telle q 
résulte de ces traités, continuera à être observée à Tan 
même si lesdits traités venaient à être abrogés ou 


difiés. 


Arr. 8. — Les accords internationaux conclus à TES 
par Sa- Majesté chérifienne ne s’étendront à la zone d 3 
Tanger qu'avec: l’assentiment de l'Assemblée légtetatie 


internationale de la zone. 


| Par exception, s'étendent de plein droit à la zone les 
acords internationaux /auxquels {outes les Puissances sign: 
taires de l'acte d'Algésiras sont parties Fe ou 


auront adhéré. 


textes ne peuvent être modifiés qu'après accord av. 


pouvoir central chérifien. : 


ART. 9. =: Par 
articles 141 et suivants 
articles, 96 et suivants du traité 


cas être invoquées par les ressortissants Alienande autri- 


chiens et hongrois. 


ART. 10. — Il est interdit de se livrer dans la one 
de Tanger à aucune agitation, propagande ou préparation Pa 
d'entreprise contre l’ordre établi dans les zones française 


application des dispositions, des 
du 


et espagnole du Maroc, 


Il est de même interdit de se livrer à aucun agissement 
analogue contre tout pays étranger. Sa 
ART. 11. — Sous réserve du respect de l’ordre publie, Ne 
le libre exercice des différents cultes est assuré dans Ja. 


zone de Tanger. 


ART. 12. — Les Puissances signataires de l'acte d'Algé- 3 
siras ont le droit de maintenir dans la zone de Tanger 
les écoles et tous les établissements qui leûr appar 
tiennent ou qui appartiennent à leurs ressortissants à la 
date de la mise en vigueur de la présénte convention. à à: n 

Les établissements qui viendraient à être créés devront 
se conformer aux règlements qui seront promulgués, Les ® 
principes généraux de ces règlements devront s'inspirer … 
des dispositions en usage dans les zones français et ie a 
gnole, de l'Empire chérifien. 

AnT. 13. — Par l'effet de l'établissement à Tanger, 4 
Tribunal mixte prévu à l’article 48, les capitulations sont 
abrogées dans la zone. Cette abrogation entraîne la s P- Eh 
pression du régime de la protection. > 

Les sujets marocains dont les droits à la proteettbi Ne 
auront été préalablement reconnus sont personnellement 
et leur vie durant justiciables du Tribunal mixte de Tanger. 

Les listes de protection actuelles seront revisées, dans 


Éo CÉD, Gr 


(2) Ibid., p. 335. 


2, p. 33. 


4 


traité de. Versailles, des. 


1 * 
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un délai qui ne dépassera pas six moi 
Eee _ mise en vigueur.de la présente convention, d'un commun 
Re accord entre le représentant du Gouvernement chérifien et 
le consulat intéressé. 
Ke Les dispositions de la convention de Madrid du 3 juillet 
18$8o demeurent en vigueur en ce qui concerne la natu- 
ralisation. La liste des sujets marocains naturalisés à 
Tanger sera revisée de la même manière et dans le même 
délai. 

Arr. 14. — A défaut de l'institution d'un office postal, 
 télégraphique et téléphonique interurbain propre à la 
zone de Tanger, institution qui ne pourra être provoquée 
qu'avec l'approbation unanime du Comité de contrôle, les 
- Puissances signataires de l'acte d’Algésiras pourront con- 


câbles qu’elles y possèdent à la date de la mise en vigueur 
Art de ia présente convention. 
En cas de création d'un office postal, télégraphique et 
| téléphonique interurbain propre à la zone de Tanger, 
l'office chérifien des Postes et des Télégraphes transférera 
à cet office les droits exclusifs qu'il. détient en matière 
de télégraphe et de téléphone interurbain en vertu des 
‘accords intervenus entre Je Gouvernement chérifien et la 
- Société concessionnaire des télégraphes et téléphones inter- 
urbains. 

. I] ne sera pas porté atteinte aux droits des Etais ou 
_ Compagnies qui possèdent actuellement des câbles télé- 
graphiques atterrissant à Tanger. 

. L'établissement de nouveaux câbles devra être concerté 
"avec l'Administration de la zone. 

_ Ant. 15. — D'accord entre un représentant du Gou- 
vernement chérifien et le consulat intéressé et dans un 
délai qui ne dépassera pas six mois à compter de la mise 
- en vigueur de la présente convention, la révision des 
. détentions des biens habous et domaniaux, prévue à 

J'arlicle 63 de l'acte d'Algésiras, sera are dans la 
zone, de Tanger. 4 

À défaut d'entente, le représentant du Maghzen et le 
: re intéressé s'en remettront à l'arbitrage d’un 
membre du Tribunal mixte choisi par les parties ou 
désigné par le sort. 

AnT. 16. — L'Etat chérifien remet son domaine public 
et privé, y compris ses droits sur les terrains « guich », 
AS la zone de Tanger, -qui l'administre, en perçoit les 
revenus à son profit et en assure Ja conservation sans 
pouvoir en aliéner aucune partie. 

Cetle remise prend fin à l'expiration de la présente 
convention, et le domaine remis à la zone fait retour à 
l'Etat chérifien. 

Ant. 17, — Le domaine public comprend : 

a) Domaine maritime : la mer et ses rivages avec un 
franc-bord de 6 mètres, déjà grevé de la concession con- 
: sentie à la Compagnie concessionnaire du port, que Ra 
1 zone de Tanger devra respecter. Les revenus de la pêche, 
k -y compri$ les redevances prévues en faveur de l'Etat dans 
-_ "les concessions de pêche déjà accordées par le Gouverne- 
ment chérifien, reviendront, ainsi que les obligations déri- 
vant de ces concessions, à la zone de Tanger. 

b) Domaine terrestre : la route de Tanger à Tétouan ; 
la route de Tanger à Larache et à Rabat; la route du 
cap Spartel ; la route de la gare au port et en bordure du 
port ; les voies publiques urbaines ; les égouts et adduc- 
tions d'eau et leurs dépendances, étant réservés les droits 
de tout concessionnaire des eaux. 

La zone doit : r° entretenir en priorité sur les fonds 
provenant des ressources de la taxe spéciale les routes de 
Tanger à Tétouan et de Tanger à Larache et à Rabat dans 
la zone de Tanger ; 2° laisser à la disposition gratuite de 
la Compagnie du Chemin de fer franco-espagnol de 
Tanger à -Fez les terrains du domaine qui seront néces- 
saires à ses installations. 

€) Domaine fluvial : les cours d'eau. 

Tous les droits antérieurs et tous les droits d'usage au 
profit des tiers sont réservés. 


rh 


server à Tanger les bureaux postaux et les stations de 


définitivement établie qu'en fin d'exercice, et les prélè- 


le 


zone AT UN Ta 


tion de la zone. FR 
e) Domaine forestier 
ART. 18. — Le domaine privé comprend {tous Te 
meubles bâtis et non bâtis inscrits sur les. registres des | 
biens maghzen et non visés à “Kéetick 175 ainsi que le 
abattoirs. : 
Sous réserve des dispositions de l'article 15. seau) 
les locations ou détentions de biens maghzen par des par- | 
ticuliers, de même que tous les droits de gza, ou autres, 
établis sur lesdits immeubles, sont respectés. Il en est de 
même ‘des affectations d'intérêt public dont ces biens sont 
grevés. un | 
Toutefois, l'Etat chérifien entend se réserver pour les | 
services publics qu'il conservera à TFanger. les immeubles | 
suivants : : % 
L'ancienne légation d'Allemagne et ses. dépendances FA 
le palais du Sultan ; la Kasbah et ses dépendances ; le 
bordj des Mokhaznis sur les remparts ; le Terrain et le 
bordj de la montée du Marshan, Poe occupés 
par la Compagnie chérifienne. - 
Toute location nouvelle en dehors de celles qui existent 
ne pourra dépasser le terme de la présente convention. n 
ART. 19. — En vue de réserver à chaque zoné le pro-! 


duit des redevances minières qni doivent lui revenir, les 


redevances proportionnelles d'extraction appartiennent à! 
la zone où la mine est située, alors même qu'elles seraient {| 
recouvrées à la sortie par un bureau de douane | 
autre zone. = 
ART. 20. — La douane de Asest ne perçoit que les 
droits et taxes afférents aux marchandises destinées à Ja 
consommation exclusive de la zone. + 
Les marchandises débarquées à Tanger et destinées à || 
être utilisées ou livrées à la consommation dans les zones 
française et espagnole bénéficient des régimes ordinaires | 
du transit, de l’entrepôt ou de l'admission temporaire, 
les droits de douane y afférents devant être perçus aux! 
bureaux de douane de la zone de consommation. | 
Le régime du transit s’inspirera des conclusions de la || 
Conférence de Barcelone de r92r. "| 
Les marchandises d'importation transitant par les zones | 
française et espagnole acquittent, de leur côté, les droits 
de douane à l'importation à Tanger. Il 
Les droits d'exportation ne portent que sur les marchan- | 
dises originaires de la zone. | 
ART. 21. — La zone de Tanger participe pour sa part || 
au service des emprunts de 1904 et de rgro.. | 
Cette participation est proportionnelle au montant des || 
recettes douanières encaissées par la zone par rapport aux 
receltes tolales encaissées dans les ports des trois zones du|| 
Maroc- pendant l'année précédente. 
Le montant en est annuellement fixé sur les chiffres! 
des recettes douanières après entente avec les autorités des! 
deux autres zones. 
Pour la première année, cette Dartcib tion ne sera! 


| 


vements de Ja douane s'exerceront jusqu me À 
d'un forfait de 500 000 francs et donneront lieu, nier | 
rement, à répétition ou reslitution. ; 

Ant: 22. — L'autonomie de la zone de Tanger ne pou 
vant porter atteinte aux droits et privilèges concédés | 
conformément à l'acte d’Algésiras, à la Banque d'Etat dul 
Maroc pour tout le territoire de l'Empire, la Banque 
d'Etat continue de jouir dans la zone de tous les droits 
qu’elle tient de son acte de concession et du règlement} 
du 9 novembre 1906 sur ses rapports avec le Gouvernement 
chérifien. 

La Banque d'Etat remplit d'autre part à l'égard de 
l'Administration de la zone toutes les obligations qui lui 
incombent en vertu des actes précités. 

Elle désigne un représentant chargé d'assurer ee 3 
tions avec l'administration de la zone. : 


- S zone Re 
Le budget de la zone, tous tarifs et opérations comp- 
ibles qui s’y rattachent sont établis en francs marocains. 
nformément à l'article 37 de l'acte d’Algésiras, la 
_monn e espagnole continue à être admise dans la circu- 
Jation avec valeur libératoire. 
Le taux d'échange entre les deux monnaies, notamment 
pour leur admission dans les caisses publiques, sera déter- 
J miné ‘chaque jour par Ta Banque d'Etat du Maroc, après 
l contrôle et visa du. directeur des Finances, qui aura 
1E mission de veiller à l'exactitude du taux fixé. Ce taux devra 
respondre au change moyen entre les prix d’achat et de 
vente praliqués sur la place le jour de l'opération. 
_ Les déclaralions de valeurs imposables pourront toujours 
‘ tre souscrites dans les deux monnaies. Les percepteurs 
et “collecteurs seront tenus d'afficher dans leurs locaux 
les tarifs exprimés dans les deux monnaies, 
ART. 24. — L'autonomie administrative de la zone ne 
pouvant porter atteinte aux droits,- prérogatives et privi- 
Jèges concédés, conformément à l'acte d’Algésiras, à la 
: fESociété ‘internationale de régie cointéressée des tabacs au 
Maroc, ladite Société continue de jouir dans la zone de 
tous les droits. qu’elle tient des actes qui la régissent. 
ÿ utonomie de la zone de Tanger ne pourra pas faire 
0 obstacle à son action et les autorités lui faciliteront le 
libre et complet exercice de ses droits. 


Æ 


ns S 
CE 


2. 


ous le régime de la suspension des. droits de douane, 
conformément | à l'article 20 ci-dessus, n’y acquitteront ni 


RÉe droit ee 2 1/2 p. 100 dont sont passibles les tabacs 
importés par Tanger -est_ intégralement acquis à la zone. 
Le tarif des prix de vente des tabacs en zone de Tanger 
t celui de la zone française. Il ne peut être modifié 


Fou le partage de la redevance fixe annuelle et des 
néfices (art. 20 à 23 du cahier des charges), on applique 
| pourcentage déterminé par la consommation effective 
e la zonc dans l’année précédente par rapport à la con- 
ommalion totale de l’Empire. 

Le même pourcentage s’appliquerait à la charge de la 
zone de Tanger en cas de rachat anticipé de la Société. 
Anr. 25. — L'autonomie de la zone ne pouvant porter 
nte aux droits de souveraineté de Sa Majesté le 
sultan ni à son prestige el à ses prérogatives de chef de 
ommunauté musulmane de’ l'Empire et de chef de la 
” famille chérifienne en résidence à Tanger, l’administra- 
ion de la population indigène et des intérêts musul- 
mans dans la zone ainsi que. l'exercice du pouvoir judi- 
aire continuent à étre assurés, en respectant les formes 
ilionnelles, par un personnel marocain nommé direc- 
ent par le Sultan et contrôlé par ses agents. 

Ant. 26. — Sous réserve du,maintien de l’ordre publie, 
respect et le libre exercice de la religion des indigènes 
de ses pratiques lradilionnelles, l'observation des fêtes 
euses musulmanes et israélites traditionnelles et de 
‘cérémonial sont garantis dans la zone. é 
27. — Les trois Puissances contractantes s’en- 
à faire élaborer me le plus bref délai possible 


É marocaine Fa Tree. Æ 

mice 28. — Les sujets marocains, Musulmans et Israé- 
‘jouissent, en malière d'impôts et de taxes de toute 
nature, d’une complète égalité par rapport aux ressortis- 
Puissances. s 

vent acquitter exaclement ces taxes et impôts. 
ficient. dans les mêmes conditions .que les ,rcs- 


représenter à Tanger un Mendoub qui promulgue 
textes législatifs votés par l’Assemblée internationale 
le visa, pour contreseing 
trôle. Le Mendoub PTIT ‘directement la pop 
indigène, Il remplit les fonctions de Pacha et exerc 
attributions d'ordre administratif et judiciaire normale 
ment dévolues à cette charge dans l'Empire. I a dro oit 
d'expulsion à l'égard des sujets marocains. Il exerce | 
même: droit à l'encontre des justiciables ‘du tribunal 
mixte, après avis conforme de l’Assemblée générale d 
méinbres titulaires du tribunal. de 


nalité non représentée dans le tribunal, son consul a 
° le droit de prendre part à la délibération. à 


le consul de l'intéressé. 


d'expulsion l'avis du tribunal. 


nale et peut intervenir dans ses Poe mais sans 
prendre part au vote. ï 


° | consuls de carrière des Puissances signataires de I 
Les tabacs importés à Tanger et qui y seront admis | d’Algésiras ou de leurs intérimaires de carrière. 
assumées à tour de rôle par chacun des Re 
ces Puissances. Ces fonctions durent un an. Elles co 
sistent à provoquer les réunions du Comité, à lui tran 
mettre toutes les communications qui lui sont adressé 
et à suivre les affaires de sa compétence. - 


de président est désigné par le sort. Le tour des consuls 
en ce qui concerne la présidence est ensuite réglé d’apr 
l’ordre alphabétique des Puissances représentées au Comit 
Si le consul désigné pour la présidence ne pouvait, pour 
une raison quelconque, en accepter ou remplir les fonc- 
tions, elles seraient exercées par le consul de la Puis-. 
sance qui suit immédiatement dans l’ordre alphabétique. 
Il-en est de même en cas de suppléance du président pour. 
absence, maladie ou tout autre empêchement. À 


d’une voix. L < 


l'observation du régime de l'égalité économique et des 2 
dispositions insérées dans le statut de Tanger. 


demande d'un des membres, convoque le Comité de con- 
trôle et lui soumet les questions qui relèvent de sa com- Es 


pétence, 


soins de l'administrateur, dans un délai maximum ‘de. à 
huit jours, les textes législatifs ou règlements votés par 


l’Assemblée, 


A # 
notification, le Comilé de contrôle a le droit d'opposer ER 
son velo à la promulgation du texte. & 


Elles doivent invoquer dans leurs molifs la non-observa-. 
_tion des clauses et principes du statut de Tanger. 


trôle sont acquis à la majorité des Voix. 


lieu dans un \délai 


Te 206 ee .Sa Majesté: chérifienne does pou 


,» du président du Comité de co 


x 


s 


Lorsqu'il s’agit d’un individu appartenant à une natio 


L’expulsion est de droit lorsqu'elle A 
A, 


Le Mendoub vise dans’ les considérants de ‘ 


Il a le devoir de faire observer et Pet pa 


administrés les clauses générales du statut de 14 zone € 
notamment d'assurer, par les moyens administratifs : 
judiciaires à sa disposition, l’exacte rentrée des impôts 
ef taxes dus par la population indigène. 


Le Mendoub préside l'Assemblée législative internati - 


Arr. 30. — Le Comité de contrôle se compose des. 


Le consul appelé le premier à remplir les fonctions : | 


Chaque membre du Comité de contrôle ne dispose que 


Le Comité de contrôle a pour mission de veiller de 


Le président, soit de sa propre initiative, soit à Ja 


Arr. 31. — Le Comité de contrôle reçoit, par les 


Dans un délai de quinze jours à compter de celte … 


Dans ce cas, ses décisions sont prises à Ja majoRiel 


Saul stipulation contraire, les votes du Comité de con- 


En cas d'égalité, une seconde délibération doit avoir. à 
maximum de huit jours. FAT 
Si, au cours de la seconde délibération, aucune ma- | ÿ 
; j Û " 


ES 
a pere 


rante. 


président. 
ART. 39) Le DoUsbEr législatifé” et règlementaires 


appartiennent à une Assemblée législative internationale 

présidée par le Mendoub et composée des représentants 
des Communautés étrangères et indigènes. 

Toutefois, les codes visés à l’article 48 ci-dessous ne 
peuvent être sbrôgés ni modifiés qu'après accord entre 
les zones française et espagnole dé l'Empire chérifien et 
Je Comité de contrôle statuant à l'unanimité. 
| Les textes réglementaires et fiscaux dont la liste fait 
|: J'objet de l'article suivant ne peuvent être ni abrogés ni 
modifiés pendant une première période de deux ans. À 
* Fexpiration de cette période, ils pourront être abrogés 
ou. modifiés avec l'assentiment du Comilé de contrôle 

votant à une majorité des trois quarts des voix. 

Les codes, ainsi que les textes réglementaires et fiscaux 

ci-dessus, seront ‘rédigés par des Commissions de techni- 
ciens britanniques, espagnols et français, dont les tra- 
vaux devront être terminés dans un déloi de trois mois 

à dater, de la signature de la présente convention. 

_ Anr. 38. — Les textes réglementaires et fiscaux prévus 

au paragraphe 3 de l’article précédent sont les suivants : 

: Dahir sur le régime des associations ; 

- Dahir réglementant l'ouverture! et Fee nr des débits 

… le boissons ; 

Dahir réglementant l'exercice des professions de méde- 

, in: pharmacien, dentiste, vétérinaire et sage-femme ; . 
 Dabir réglementant l'ouverture et l'exploitation des éta- 

 blissements insalubres, incommodes et dangereux ; 

© Dahir sur. la protection des monuments historiques et 

des sites ; 

Dahir sur les alignements, plans d'aménagement et 

FAR: a A 

Qi ‘d'extension, servitudes et taxes de voirie ; 

x  Dahir fixant le régime de l'expropriation et de l'occu- 
_ pation temporaire pour cause d'utilité publique ; ; 

1 Cahier des clauses et conditions générales imposées aux 
entrepreneurs de travaux publics ; 

Dahir déterminant les conditions de l'occupation tem- 
 poraire des parcelles du domaine public ; 

*: Dahir établissant une procédure de délimitation des 

_ biens du domaine privé de l'Etat ; 
 Dahir sur l'exploitation des carrières ; ; 
= Dahir mettant au point le régime minier de 1914 ; 

_ Règlement de comptabilité publique ; 
© Däbhir fixant la taxe et délérminant le régime des 
Ha : 

Dahir réglementant les taxes de consommation sur les 
sucres, les principales, denrées coloniales et leurs succé- 

! danés (thé, café, cacao, vanille, etc.), les bougies, les 

bières ; 

Dahir sur l'enregistrement (droits de mutation) et le 
timbre ;! 


PE 


_. propriété foncière selon le droit commun (chrâa). 

Ant. 834. — En considération du nombre des ressor- 
tissants, des chiffres du commerce général, des intérêts 
immobiliers et de l'importance du trafic à Tanger des 

différentes Puissances signataires de l'acte d'Algésiras, 
+ l’Assemblée législative internationale comprend : 
Ÿ mémbres français, 
membres espagnols, 
membres britanniques, 
membres italiens, 
membre américain, 
membre belge, 
membre hollandais, 
x membre portugais, 
désignés par léurs consulats lpcetie et en outre: 


6 sujets musulmans du Sultan désignés par le Men- 
doub et 


= 4H M D OR ES 


3 sujets israélites du Sultan débiénés par le Mendoub : 


À re jorité n'est acquise, la, voix du président est “prépondee n 


à _ La décision du Comité est notifiée au Mendoub par le | 


Däbir précisant les conditions de la transmission de la 


À ñ ‘: su 
munaut pa 
L'Assemblée nomme, ‘parmi 
présidents, un citoyen français, un 
un sujet espagnol, chargés d'assister le Mendoui ; 
présidence de l'Assemblée et de le suppléer en cas d 
sence ou, d'empêchement. : 
= Anr. 35. — Un administrateur exécute les aééteone! de| 
l’Assemblée et dirige l'Administration inlérnätionale de 1 
zone. 4 
L'administrateur a sous ses PRES rue administrateurs | 
Ass et deux ingénieurs. . : 
Un des administrateurs- adjoints est plus spécialement 
chargé, avec le titre de directeur, des services d'hygiène | 
et d'assistance ; l’autre administrateur-adjoint est plus. 
spécialement chargé, avec le titre: de rase des ee 
vices financiers. © * | 
Pour une première période de six a 4e us | 
teur est de nationalité française ; ; l'administrateur- ad joint, | 
chargé des services d‘hygiène et d'assistance, est de natio- 
nalité espagnole ; l'administrateur-ad joint, chargé des! 
services financiers, est de rationalité britannique. L'admi: ; 
nistrateur, les deux administrateurs-adjoints et les deux 
ingénieurs sont nommés par Sa Majesté chérifienne sur 1| 
la demande du Comité, de contrôle, à qui ils sont pré | 
sentés par leurs consulats respectifs.  : . 
Après cette première période de six ans, : l'Assemblée 
nomme l'administrateur et les administrateurs- -adjoints 
parmi les ressortissants des Puissances signataires de l’acte 
d'Algésiras. Toutefois, les trois postes ne pourront être 
confiés qu'à des ressortissants de nationalité différente. 
En raison des intérêts particuliers de la France et de 
l'Espagne dans les travaux publics, dans les. entreprises || 
et dans les concessions de travaux publics de la zone de} | 
Tanger, l'ingénieur des travaux publics d'Etat est de natio: || 
nalité française ; l'ingénieur chargé des travaux munici- || 
paux est de nationalité espagnole. Les deux ingénieurs sont || 
présentés au Comité de contrôle Pet leurs consulats res- | 
pectifs. SEC | 
Le Comité de contrôle pourra, le cas A: à la ma-!| 
jorité des trois quarts des voix, soumettre une: demande }| | 
motivée de remplacement de l'administrateur à Sa Majesté Î| 


x 


chérifienne, qui nommera un candidat de même natio- | 
nalité. LPO || 
Si la collaboration d'un des administrateurs-adjoints 


ou d'un des deux ingénieurs ne donne pas satisfaction à! 
l'administrateur, celui-ci soumet une demande motivée de 
remplacement au Comité de contrôle, qui présentera a !| 
Sa Majesté chérifienne un candidat de la même nationalité. {| 

ArT. 36. Les traitements des fonctionnaires sont] 
fixés par l'Assemblée. et À 

Toutefois, pour. une première Dértédé de six : ans, les! 
traitements annuels de l'administrateur, des administra-| 
 teurs-adjoints et des ingénieurs sont fixés comme sui 

Administrateur : 50 000 francs marocains ; .  : 

Administrateurs-ad joints : 40 0000: francs marocains ; SE | 

Ingénieurs : 38 oo0o francs marocains. + | 

L'Administration pourvoit, en outre, au Irgement de: 
ces fonctionnaires. 

Au cours de la première période de six ans, visée ot] 
dessus, ces traitements peuvent, à titre exceptionnel, êtrel| 
modifiés sur la demande de l’Assemblée par une décision! 
motivée du Comité de contrôle statuant aux trois” Er 
des voix. - 

AnrT. 87. — Le recrutement des Re de l'Ad! 
ministration internationale autres que ceux prévus à l'ar: 
ticle 36 ci-dessus est effectué par une Commission pré 
sidée par l'administrateur et composée des trois: vice-pré | 
sidents de l’Assemblée et du chef du service’ intéressé j 

Les candidats agréés sont nommés par r administrateur 
après approbation de J'Assemblée. 

Ant. 38. — Le produit de la taxe spécialé revenan 
la zone de Tanger est versé à Ja Banque ares Lie 
compte dé la : zone. ; Sr PR ere 


: 


itime. et du Para que les feux du oui ét le 
e du port. ? 

e surplus des disponibilités sera affecté, conformément 
l'article 66 de l'acte d’Algésiras, aux dépenses et à 
; l'exécution de travaux publics intéressant le développement 
la op et du commerce en général. - 

. 39. — L'Administration du contrôle de la Dette 
mit Jes droits, privilèges et obligations qu'elle tient 
la convention du 21 mars 1910. - 

Gette Administration demandera au Gouvernement ché- 
rifen de désigner le chef du Service de la douane de 
IgeT, qui relèvera de l'Administralion des douanes ma- 
caines. j 


ss 


Le Service des ne et. régies de Tanger perçoit et, 
caisse les droïts de douane sur les marchandises fmpor- 
ur la consommation de la zone et sur les marchan- 
dises -exportées de ladite zone. 

I] perçoit et encaisse également les redevances. et béné- 


abli par l'acte d’Algésiras au titre ie la taxe spéciale 
s travaux publics. 

1 perçoit et encaisse en outre lé produit des ictses 
“taxes de consommation. 

Il ne perçoit pas les autres impôts et, produits, notam- 
nent la tixe urbaine, le tertib, les droits aux portes, les 
evenus du domaine et les produits du mostafadat, 

* Le Service des douanes et régies prélève d'office sur les 
sommes qu'il encaisse, et après remboursement de ses 
frais de régie, le montant. des diverses dépenses obliga- 
res de la zone de Tanger, qu’il remet à l'échéance aux 
éanciers auxquels elles reviennent : 


2 1904. et de 1910 : Ja part de ne dans : le service 
lesdits ‘emprunts ; SE 

° à l'Etat chérifien : les Faro de douane payés par 
monopole des tabacs et ne correspondant pas à la con- 
mation tangéroise ; 5 

à la Compagnie du Tanger-Fez : : la part de Tanger 
eu garantie de ses emprunts ; 

à la Compagnie du port de Tanger : Les annuités du 
e de ses emprunts. Ho | ? 
e. Service des douanes et régies. remet, date part, le 
oduit de la. taxe spéciale à la Banque d'Etat du Maroc. 
i les recettes encaissées demeuraient inférieures au total 
é prélèvements. ci-dessus, le déficit serait imputé par pré- 
férence sur- l’ensemble des réceltes de Tanger ou, le cas 
ant, sur son. fonds de réserve ;. 


à la DRROURe de YAdministration 


} 


a Banque d'Etat, 
el zone. 
Le budget du Rite de la douane est présenté chaque 
e, avant le 15 novembre, à l'administrateur, qui le 
oumèt à l'approbation de l’Assemblée. En cas de désac- 
différend entre l'Administration de la zone et le 
ice de la douane est arbitré par le Comité de con- 
qui statue à la majorité “es voix. Une majorité 
trois quarts est nécessaire pour-les différends relatifs 
a « création et à la suppression d'emplois. 
l'ar probation du budget du Service de la douane 
ient pas avant le premier janvier, les prévisions 
gétaires de l'année antérieure s'appliquent d'office au 
ouvel exercice. à # 
" Le Comité de contrôle pourra, le cas échéant, et à la 
majorité des- trois quarts, soumettre au Gouyernement 
ifien une demande motivée de remplacement du chef 
Service de la douane. 
ar, do. —— Sous les conditions. ex pioses ci-après, Je 
r nement ste gs à la zone de Tanger : 


| ‘en jeu, seront également soumis À son approbatio 


ces du monopole des tabacs et le droit de 2 1/2 p. 100. 


ne 1° à la délégation des porteurs de titres des emprunis 


la mesure où cetle Administration, par ses propres moyens, 


Si elles leur. étaient supérieures, l'excédent serait versé 


e y) Î charges qu'il tie 
ession ‘du port en date du 2r juin 195r 
a "En: reprise par déchéance, rachat ‘ou fo de 
sion, au profit de la zone de Tanger. 
a zone s'acquiltera intégralement des ch 
-combant au Gouvernement chérifien d'après le “conti 
concession. Les annuités du capital garanti per le Go 
vernement chérifien seront payées par la zone de Ta 
par prélèvement en priorité sur les produits des a 


a) toutes modifications aux clauses du contrat! et: 

statuts de Ja Société concessionnaire du port ; j 
b) toute cession partielle ou totale de l'entreprise 
c) la déchéance ; 
- d) le rachat, 


Tant que la garantie du Gouvernement haitens r 


a) toute transformation d'actions ne en act 
au porteur ; Ë + 

b) tous: traités, dispositions ou. arrangements oran 
aux dispositions du contrat et “ayant pour effet 
menter le capital fourni par la Société comme à est 
à l’article ro de la convention du port. 

L'approbation du Gouvernement chérifien pourra. être 
donnée en son nom par son représentant à. da Co 
sion du port. £ 

À défaut d'exécution par Édenstnten de “Tanger | 
obligations prévues aux paragraphes ci- dessus, le Gouveï 
nement chérifien rue seul le contrôle financie 
la concession. ; 

Sur la demande de ladminitralion de Tone de 
vernement chérifien nu droit qu'il tient du 
nier alinéa de l’article 6 \la convention de concessio 
du port de Tanger, étant entendu que cette Administration 
aura l'obligation expresse de rembourser. au Gouv. uverne- U 
ment chérifien les charges nées de l'exercice de ce droi 
. Sur la demande de l'Administration de Tanger, le 
vernement chérifien exercera également le droit. 
tient de l’article 6 de la convention du port de T. 
d'accélérer l'amortissement des obligations garanties 


» 2 
assurera les frais de ladite accéléralion. HN 


Les titres, tant actions qu'obligations, émis par la Com- 
pagnie concessionnaire seront, dans læ zone de Tanger, 
exempts de tous impôts, taxes et contributions. 

Ant. 41. — Il sera constitué une Commission: du poil 
qui aura les attributions du Service du contrôle telles 
qu'elles sont définies à l'acte de concession ®èt sous réserve À 
des dispositions de l’article 4o ci-dessus. £ 

En ce qui concerne l'exécution des travaux de constricr 
tion et d'entretien, la Commission prendra ses décisions, 
‘sur l'avis de l'ingénieur chargé des travaux d'Etat de He 
zone et de la surveillance des travaux du port à qui appar- 
tient la responsabilité technique. Dans le cas où la Com- 
mission serait en désaccord avec- l'ingénieur, l'avis de 
ce dernier sera annexé au procès-verbal. | è 

Sous l'autorité du Comité de contrôle, la Cormimission. 
veille à l'observation du régime de l'égalité éconpriques 4 
dans lPexploitation du port. L 

La Commission est composée: d'un représentant du À. 
Gouvérnement chérifien ; d’un représentant de l'Assemblée, ’ 
législative ; d’un repréentant du Comité de contrôle. 

L'ingénieur assisté aux séances avec voix délibérative. 

L'administrateur de la zone a le droit d'assister, avec 
voix consultative, aux séances de la Commission. : | 5 à 

Y sont également appelés de droit, avec voix! consul: Ne 
talive : 

Un représentant des intérêts commerciaux» de TE 
élu par -les Chambres de commerce et les directeurs où À 
chefs de service de l'Administration internationale pour va 


les affaires qui les intéressent. RCE 


1405 


Le directeur local de Ja Société concessionnaire pou a 


3 reusei être entendu. k, 


* Sur leur demande, les Consuls seront “entendus sur les. 


questions qui Jes intéressent. 

En dehors des réunions périodiques qu'elle aura décidé 
de tenir, la Commission pourra êlre convoquée sur l'ini- 
tiative d'un de ses membres, et, én cas d'urgence, sur 
_celle de l'administrateur de là zone. 

Le règlement intérieur de la Commission sera approuvé 
par le Comité de contrôle. : 

La Commission désignera son président. À défaut de 
- désignation, la présidence sera exercée à tour de rôle par 
chacun des trois membres, 

Les fournitures de matériaux importés ainsi que le 
- matériel de l'exploitation (abstraction faite de toute four- 
_niture ou achat de matériel relevant d’un contrat d'adju- 
: dication publique) feront l’objet d'appels à la concurrence, 
- sous le contrôle de la Commission du port. 

© La Commission, dans le cas de marchés de fournitures 
ont le montant excédera 20 000 francs sans être supé- 
| rieur à 100 000 francs : 

‘1° arrêtera le mode de passation des marchés et les 
rditions suivant lesquelles il sera procédé soit aux 


aux, adjudications publiques ; À 
° approuvera les marchés et adjudications. 
- Pour les fournitures dont l'importance  dépassera 
_ ART. 42. — Les droits d'ancrage existant en vertu 
des anciens traités de commerce sont remplacés par les 
_ droits de stationnement prévus au contrat de concession 
‘du port. 
ART. 43. — L'Administration de Tanger veillera à ce 
que les litiges qui pourraient survenir entre la. Société 
concessionnaire du port de Tanger et la Compagnie du 
Chemin de fer de Tanger à Fez soient réglés par arbi- 
_ lrage comme il est respectivement prévu aux contrats des 
deux concessionnaires. - 
Ant. 44: — L'Administration de Tanger aura, en ce 
F. ne concerne le chemin de fer de Tanger à Fez, tous les 
droits et obligations qui lui reviennent dans l'étendue 
de la zone, d’après le protocole franco-espagnol du 
_ 27 novembre 1912 et la concession du 18 mars 1914 et 
ses, annexes, 
* : Tôut avenant à la concession, intervenu, après accord 
entre les Gouvernements français et espagnol, avant la 
mise en vigueur du présent statut, s'appliquera à la zone 
de Tanger. 
ART. 45. — Sauf stipulation contraire dans la présente 
convention, les droits et obligations résultant de toutes 
les concessions accordées dans la zone de Tanger avant 
+ Ja mise en vigueur de la présente convention reviennent 
à ladite zone. 


- Toute concession accordée, 


à l'avenir, par la zone de 


convention et celle des périodes pour lesquelles elle pourra 
être éventuellement renouvelée, n’engagerait le Gouverne- 
ment chérifien, en cas de non-renouvellement du statut, 
que si ledit Creraen on avait, au préalable, formelle- 

ment approuvé cette concession, à la diligence du çou- 
missionnaire. 

Arr. 46. — Il est créé un budget de la zone de Tanger. 

Ce budget est établi et exécuté suivant les règles déter- 
minées par le dahir organique ci-joint. 

ART. 47. — La Sécurité dans la zone est exclusivement 
assurée par un corps de gendarmerie indigène mis à la 
disposition de l'administrateur. Cette force, commandée 
par un officier belge, du grade de capitaine, assisté de 
cadres français et espagnols, ne dépassera pas 250 hommes. 
Elle peut tenir garnison dans la ville de Tanger et entre- 
tenir des postes dans la banlieue. 

Le règlement concernant la gendarmerie est annexé à 
la présente convention. 

ART. 48. — Une juridiction internationale, dénommée 


 tionnement du tribunal. 


appels d'offres en vue de marchés de gré à gré, soit 


” 100 000 francs, il sera procédé à une adjudication publique.. 


&e Tanger pour un délai dépassant la durée de la présente 


_se prêter mutuellement appui pour obtenir leur adhésion 


ères. Ë 
Le ministère public est conte à deux magistrats, 
français et l'autre espagnol. 

Le Tribunal mixte de Tanger fait l'objet du “dahir ne 
cial ci-joint. Il remplace lés juridictions re | 
existantes, F 

Le dahir instituant le Tribunal mixte de Tanger ne | 
pourra être modifié qu'avec l’assentiment de toutes les 
Puissances signataires de l'acte d’Algésiras. #2 4 

Les relations des autorités judiciaires de la zone fran-. 
çaise ou de la zone espagnole-avec le Tribunal mixte de. 
Tanger sont réglées par l'accord du 29 décembre 1916 || 
touchant les rapports entre les autorités judiciaires de ; | 
ces deux zones. S : 

Les trois Gouvernements s'engagent à faire établir dans, | 
un délai de irois mois à compter de la signature de la. 
présente convention les codes nécessaires pour le fonc. | 
Ces codes sont Iles suivants: 
. Code sur la condition civile des étrangers dans la zone ; 

Code de commerce ; , à AE | 

Code pénal ; : : 

Code de procédure criminelle ; 3 6 

Code des obligations et contrats ; L RES : 

Code de procédure civile, avec une annexe fixant. les 
frais de justice ; : . AP 

Code de l’ imatiouton: | 

ART. 49. — À dater de la mise en vigueur du nouveau 
régime, les agences diplomatiques à Tanger seront rempla- 
cées par des consulats. | 

ART. 56. — Les Commissions et Comités actuels de Il 
Tanger sont supprimés. 

Le soin de fixer le tarif des ie douanières appli- | 


& 


He 
E] 


td ar À 


/ cables dans les trois zones, qui incombe acluellement à 


la Commission des valeurs douanières, est confié à une 
Commission composée de représentants des trois zones 


Gette Commission se réunira à Tanger au moins deux fois 
par an. 


ART. 5r. — L'arabe, l'espagnol et le français sont les 
seules langues officielles dans la zone de Tanger. L'Asser-. 
blée législative réglementera leur emploi. Æ 
- Les textes législatifs et réglementaires devront étre 
publiés dans les trois langues. || 

ART. 52. — Les jeux de hasard sont interdits dans la | 
zone de Tanger. KL . 

Il ne pourrait être dérogé ces interdiction que par 
une décision du Comité de contrôle statuant à l'unanimité. 

ART. 53. — Les Gouvernements contractants recon- 
naissent que le Gouvernement chérifien conserve la pro- | 
priété du phare du cap Spartel, la convention du 8x mars: 
1865 demeurant provisoirement. en vigueur. 21 

Anr. 54. — Les différends qui viendraient à s'élever 2 au a || 
sujet de l'interprétation et de l'application des dispositions | | 
de la présente convention seront portés soit devant Ja | 
Cour permanente de Justice internationale, soit, du | 
commun accord des parties, devant la: Cour ne {| 
d'arbitrage de La Haye. 7 

Arr. 55. — Sont abrogées toutes clauses des traités, | 
conventions ou accords antérieurs qui seraient contraires 4 
aux stipulations du présent statut. | 

ART. 66. —.La présente convention sera communiquée | 1! 
aux Puissances signataires de l'acte d'Algésiras, près des- | 
quelles les trois Gouvernements contractants s'engagent à || 


La conveñtion sera ratifiée et les ratifications seront || 
échangées à Paris aussitôt que faire se pourra. 1 | 

Elle est conclue pour une ‘durée de dope. années À 
partir de sa ratification. 

Elle sera renouvelée de plein droit pour ‘une ou plusieurs | 
périodes égales si au moins six Mois pont son or on 


€ — ORGANISATION 


ART. re, a est constitué à Tanger une gendarmerie 
de la zone. = : 
pue — Cette Cndemenie doit : RS 
> * Maintenir l'ordre dans la zone. Elle devra prêter son 
concours à la police locale sur la réquisition de l'admi- 
ue 1e ; 
* Garantir d'une manière efficace la sécurité de la zone. 
Ans 3. — La gendarmerie est placée sous l'autorité de 
l'administrateur deslarzone 7 

- ART. 4. — Elle est commandée par un capitaine, qui 
aura sous ses ordres, comme cadres européens : 

&- lieutenants ou sous-lieutenants, dont un ee comp- 


Un sous- officier adjoint à l'officier comptable. 
_ Arr. 5. — Si ces officiers ou sous-officier européens 
sont promus au grade supérieur au cours de leur contrat, 
_ devront être remplacés par des ro du grade prévu 
à l'article 4 ci-dessus. 

ART. 6. — L'effectif de la troupe sera au maximum de 
_2bo hommes indigènes marocains, sous-officiers indigènes 
ampris. ; 

L'unité sera mixte (infanterie et “ae. 
La répartition de l'effectif et l'encadrement seront fixés 
par l'Assemblée internationale avec l'approbation du 
Comité de contrôle, É : ; : 

- AnT. 7. — Toutefois, la composition de la gendarmerie 
proportion dans Foie entre chacune des armes) pourra 
être modifiée selon les données de l'expérience, ‘ 

AnT. 8. — Les frais d'entretien de la gendarmerie sont 
à la _charge de l'Administration de Tanger. 

Ant. g. — Un contrat passé entre l'Administration de 
: Tanger et les officiers européens détermine les conditions 


par le directeur des Finances. 


Ds 1 — RECRUTEMENT 
AnT. 10. — Le gendarmerie comprend des sous-officiers, 
caporaux , et soldats marocains, mariés -ou célibataires, 


n'ayant encouru aucune punition grave. 

Les hommes de troupe seront âgés d'au moins 24 ans 
t de 45 ans au plus. 

Arr. 11. — Pour la constitution de la gendarmerie, le 
apitaine commandant cette unité choisira de préférence 
armi les ar et les askers Poe des tabors de 
olice n° r et n° 2 dissous. 

ART. Fe Le recrutement des hommes d& troupe se 
fait ‘par voie d'engagement et de rengagement. 
L'engagement est contracté pour une période de trois 


ns. 


ndarmerie, rengage dans cette unité pour une même 
période aura droit à une haute paye journalière de o fr. 6o. 
Tout engagement nouveau donnera droit à une nouvelle 
aute paye de o fr. 5o s’ajoutant aux précédentes, 


Arr. 13. — Le capitaine commandant a toutes les attri- 


utions d'un chef de corps. 
j1 Pa assurer l'instruction, la discipline et Padministre- 


de leur engagement et fixe leur solde, qui sera ordonnancée 


- Tout homme qui, après trois ans de service dans la. 


e> ATTRIBUTIONS DU COMMANDEMENT — DISCIPLINE 


conformera aux prescriptions du règle: en 
| ultériéurement, 4 
-Pour le cadre européen, le capitaine re. 
sous sa responsabilité, un rapport avec des conelu 
l'administrateur de Tanger. 

Celui-ci transmet ce rapport au consul de la. a 
laquelle appartient l'officier ou le sous-officier en cause. 


IV — SERVICE DES SALVES 


Arr. 14. — La gendarmerie assure avec un. détacheme 
‘ prélevé sur son effectif le service de la batterie pour 
salves réglementaires. S 


y 


à 


l'Administration de la zone de Tanger et à 


re juridiction internationale à Tanger : 


Projet de dahir chérifion : 
organisant l'administration de la zone de Tange 


CHAPITRE PREMIER 
= Clauses générales. 


rT, — Dans la région définie à l’article 2 c 


Anar. : 


de Nos droits et pouvoirs à l'égard de Nos sujets da 
ladite zone, droits et pouvoirs qui seront exclusivement: 
exercés. par Notre Mendoub et par Nos fonctionnaires ché- 
rifiens à Tanger, et sous réserve du respect de Notre 
prestige de chef de la communauté musulmane de No 
Empire et de chef de la famille chérifienne en résidence 
à Tanger, qui sera sauvegardé, conformément aux asbu- 
- rances données par le Gouvernement de la République 
française à Notre prédécesseur pour l’ensemble du Maroc. 
Cette délégation générale et permanente ne s'applique. 
pas en matière diplomätique, où il n’est pas dérogé aux 
dispositions de l'article 5 du traité de protectorat du - 
30 mars 1912. Toutefois, l'Administration internationale s 
est qualifiée pour traiter avec les consuls des Puissances Le 
à Tanger les questions intéressant ladite zone dass les 
limites de son autonomie, “ 
AT, 2. — La zone de Tanger est comprise “dans ‘es 
limites fixées par le paragraphe 2 de l’article 7 de la 
convention franco-espagnole du 27 novembre 1972. 
Art. 3. — Les membres de Notre famille chérifienne 
ayant régné sur Notre Empire et résidant dans la zone. 
de Tanger y jouiront de considération et d'égards parti- 
culiers. e 
Les objets qui entrent en douane où qui en sortent. à 
leur usage, comme au Nôtre, continueront à ne pas payer 
-de droits. re 


CHAPITRE I] | 
Autorités de la zone de Tanger. 


ART, 4. — Nous confions à Notre Mendoub la charge 
d'exercer à l'égard de Nos sujets dans la zone de Tanger, 
conformément aux règles et usages traditionnels -de Notre 
Empire, les pouvoirs d'administration et de justice dévolus 
au Pachas et Caïds au Maroc. Dans l'exercice de ces fonc- 
tions, Notre Mendoub sera assisté de deux Khalifas que 
nous désignerons à cet effet, 


Le ice chérifien se Amel 
| internationale prévue ci-après : il peut interver 
ses délibérations, mais sans prendre part au vote. L 


Le législatifs ou réglementaires votés par l'Assemblée et sur 
lesquels le Comité de contrôle n’a pas exefté son droit 
. de velo, 

Le président du Comité de contrôle vise pour contre- 
seing les textes en question. 

l doit veiller au respect de l’ordre et de la tranquillité 
npune et des clauses générales du statut de la zone 


concours de la force publique de la zone. 

Il doit veiller également à la rentrée des taxes et im- 
4 “pôts dus par Nos sujets et légalement perçus dans la zone 
4 sans distinction de nationalité ni de religion. 


Les 


BASE 
Ha marocains. 


“Il exerce le même droit à l'encontre des justiciables du 
Tribunal mixte, après avis conforme de l’Assemblée géné- 
“ral de ce Tribunal, donné suivant. la procédure prévue 
à. l'article 29 de la convention en date du ; 

7 L'expulsion est de droit lorsqu'elle est demandée par 
… le consul de l'intéressé. 

Le Meridoub vise dans les considérants de l'arrêté d’ex- 
pulsion l'avis du Tribunal mixte. 

JART. 5. — - Le budget de la zone contribue annuellement 


au payement des services de l'administration indigène. 
?: Les payements imputés sur cette somme sont ordon- 
_ nancés par le directeur des Finances, 

. 6. — Sur la désignation et sous la direction de 
| Notre Maghzen chérifien, le Cadi, les membres du Chräa, 
les agents des Habous et, d’une manière générale, des 
autres administrations se attachant aux institutions inté- 
* ressant le statut personnel et la religion de Nos sujets, 
” / continuent à exercer leurs fonctions Üans les formes et 
.; suivant les coutumes traditionnelles en usage dans Notre 
Empire. : 
- ‘ART. 7. — Le respect et le libre exercice de la religion 
: des sujets marocains et de ses pratiques traditionnelles 
; sont- garantis. Le maintien de leurs fêtes religieuses et 
dé leur cérémonial est assuré sous réserve que l’ordre 
bis: ne soit pas troublé. 
Arr. 8 — Nos sujets musulmans et isrkélites jouissent 
5 ‘en matière d'impôts et de taxes de toute nature d’une com- 
…plète ‘égalité par rapport aux ressortissants des Puissances. 

Is doivent acquitter exactement ces taxes et impôts. 

es bénéficient, dans les mêmes conditions que les res- 
sortissants étrangers, des œuvres d'assistance, d'hospitali- 
sation et d'enseignement que la zone viendrait à créer ou 
à subventionner. 


© AmT. 9. — L'organisme international chargé, sous les 
réserves ci-dessus, d'administrer la zone de Tanger en 
Notre nom et en vertu de Notre délégation générale 


de pouvoirs, est composé d’une Assemblée législative inter- 
nationale et d’un admixistrateur, dont les attributions 
respectives sont déterminées plus loïn. L'exercice de ces 
attributions est soumis à la surveillance d'un Comité de 
coritrôle. 

Aucune responsabilité ne peut être imputée à Notre 
Gouvernement chérifien par suite de réclamations moti- 
| vées par des faits qui se produiraient dans la zone de 
Tanger du chef de l'administration de l'organisme inter- 
- national. à 

AnT. 10. — L’'Administration de la zone assure la tran- 
quillité publique et, sauf stipulation contraire, introduit 
toutes les réformes administratives, économiques, finan- 
cières et judiciaires, qu'elle juge utiles. 

ART. 1x1, — L'administration de la zone est tenue de 
respecter les traités actuellement en vigueur entre Nous et 
les Puissances. 

S’étendent notamment de. plein droit à la zone de 


CA Pre à ne pour promulgation et exécution les textes |. 
. : . et les Em à É a éloiients établis par 


par. les populations soumises à son administration. Il , 
peut requérir, à cet effet, auprès .de l'administrateur, le | 


Le Mendoub chérifien a le droit d’expulser les, sujets. 
ons ou auront adhéré ; 


zones française et espagnole et relatives : L: | 


des tarifs y applicables ; à 


‘pour une somme forfaitaire de 125 000 francs marocains 


tive internationale, les stipulations des traités 
L'Administration de la zone veille d’une façon spé | 
à l'observation des articles 3, 7 $ 2, 8$ 3, 10, Les et 122] 
de la convention en date du | 
ART. 19, — Les accords infernationaux conclus 
l'avenir par Notre Majesté chérifienne ne s’étendront a 
la zone de Tanger qu’ avec l'assentiment de. l'Assemblé 
législative internationale. Il en sera. de même de Nos | 
décrets rendus conformément à l’article 5 du traité de | 
protectorat du 30 mars 1912. 3 (| 
Par exception, s’étendront de pléin droit à Li zone ne de | 
état É , à | 
° Les accords internationaux auxquels toutes les. Puis- À 
sances signataires de l'acte d’Algésiras seront AREAS Ms | 


° Toutes dispositions législatives seb aux deux 


a) ‘Au fonctionnement des Services postaux, et télégre- | 
phiques chérifiens avec l'étranger ainsi qu'à l'unification 


b) Au commerce des armes et des munitions à leur 
usage. 

AnT. 13. — Par application des dispositions … aold 
141 et suivants du) traité de Versailles, des articles 96. 
et suivants du traité de Saint-Germain-en-Laÿe, des 
articles 80 et suivants du traité de Trianon, les disposi- 1 
tions du présent statut ne pourront, en aucun cas, être | 
invoquées par les ressortissants allemands, autrichiens et 
hongrois, et les dispositions de Nos dahirs des g, 10 
et 11 janvier 1920, du 11 janvier 1921 et du 8 août 1922 | 
relatifs au statut des ressortissants de l'Allemagne et aux ! 
marchandises de provenance allemande ainsi qu de Nos | 
dahirs en date du 6 septembre rg20 et du 8 janvier .rg27 
concernant le commerce avec l'Autriche et les ressortissants 
autrichiens, sont applicables à la zone de Tanger. 

ART. 14. — l'Administration internationale ne peut, sans 
entente préalable avec les ose des deux autres zones, 
réglementer : 

a) Les questions concernant le cabotage. et toutes autres 
matières connexes. aux ‘questions douanières et intéressant 
la généralité des ports marocains ; s 

b) Les postes, les télégraphes et les téléphones inter- 
ZOniers, 

ART. 15. — Les impôts et EE ressources de toutes | 
sortes dans la zone de Tanger sont affectés aux dépenses | 
de ladite zone comme il est dit ci-après. , : 

Ant. 16. — Le Gouvernement chérifien ne peut” être 
aupele à participer, à aucun titre, aux dépenses de la zone 
de Tanger, sauf en ce qui concerne les traitements des 
fonctionnaires indigènes directement nommés par Nous. : 

ART. 17 — L'Administration de la zone de Tanger ne 
pouvant porter atteinte aux droits, prérogatives et privi- | 
lèges antérieurement, concédés aux porteurs des titres. des | 
emprunts: de 1904 et de 1910, à la Banque d'Etat du | 
Maroc et à la Société internationale de régie coïintéressée | 
des tabacs au Maroc pour tout le territoire de l'Empire par! 
Notre Gouvernement, ces droits, prérogatives et privilèges |h 
sont respectés par l'Administration internationale, qui veille |! 
notamment à l'observation: des articles / 21, 22 et 24 de la || 
convention en date du ° | 
ART. 18. — Nous 'confions à un Comité de contrôle 1 
composé des consuls de carrière des Puissances signataires || 
de l’acte d’Algésiras ou de leurs intérimaires de carrière, 
et organisé conformément aux dispositions de l'article 30! 
de la convention en date du le soin|| 
de veiller à l'observation des clauses du statut de la zone | 
de Tanger, tel qu'il est déterminé par la convention en || 
date du et par le présent dahir. l 
/ Fous les textes Jégislatifs ou réglementaires votés pa 


ACTE Comité de SontrAle a le droit de con- 
de l'administrateur de la zone, accom- 
hens, sir y a lieu, des. chefs de service intéressés, 


CHAPITRE IV (1) 
Assemblée législative “internationale. 


Ar 20e — dpi léitatire Her inaR exerce 
le pouvoir législatif et réglementaire. 
& Elle est présidée par le Mendoub et est composée de 
26 membres des communautés étrangères et marocaines 
dans les conditions suivantes : 
4 membres français ; » 
4 membres espagnols ; 
3 membres britanniques ; 
_ 2 membres italiens ; 
membre a éricain ; Ë 
membre De: Et 
membre Roland : Css 
: membre portugais, . ire 
lésignés par leurs consulats respectifs ; 
6 de Nos sujets musulmans, désignés par Notre Men- 
É doub, ù 
Deer. de Nos sujets israélites choisis par notre Mendoub 
r une liste de 9 candidats Lee par la commu- 
auté israélite de Tanger. 
est pourvu, suivant la même procédure, dans un 
élai maximum de trois mois, au remplacement 
embres , décédés ou démissionnaires. > 
ART. 21. — Tout membre de l'Assemblée internationale 


x 


it occuper, à 


valeur locative annuelle de 600 francs marocains, soit au 
rôle de la taxe rurale .correspondante pour une valeur 
cative équivalente. Il doit être âgé d'au moins 25 ans 

t résider depuis une année dans la zone de Tanger. 

Ne peuvent-faire partie de l’Assemblée internationale 

les fonctionnaires de carrière des consulats, ni les fonc- 
ionnaires appointés par l'Administration de. a zone... 

= Les membres étrangers doivent appartenir à la natio- 
 nalité du consulat qui les désigne. 

En cas d’absence de la zone de Tanger, tout membre 
de l’Assemblée peut confier à un de ses collègues le soin 
de disposer de son vote, par un avis écrit, daté et signé, 
“adressé au président de l’Assemblée. Aucun membre de 
“l'Assemblée ne peut disposer de plus de deux voix. 

_ Ar. 22. — La durée du mandat de l’Assemblée légis- 

e internationale est de quatre ans. À l'expiration de 
ette période, une nouvelle Assemblée est constituée dans 
délai d’un mois. 

Les pouvoirs des membres EN l’Assemblée peuvent être 


nouvelés. 
Les fonctions des membres de l’Assemblée sont FENOT A 


L'Assemblée est présidée par Notre Mendoub, assisté d’un 


e-président français, d’un vice-président espagnol et d’un 
ice-président. britannique nommés annuellement par 
Assemblée.  - 
Assemblée se réunit de droit chaque mois en session 
rdinaire, et en session extraordinaire toutes les fois que 
on président ou l'administrateur le jugent utile, ou que 
neuf de ses membres en ont fait la demande par écrit. 
RL questions sur lesquelles l’Assemblée est appelée à 
délibérer sont portées à l'ordre du jour par l’administra- 


des 


À titre. de propriétaire. ou de locataire, un | 
ocal porté soit au rôle de la taxe urbaine pour une 


= F Ne 
Vhsseniblés ne pourra pas, notamment, ou 
propre initiative de délibération sur des sujets à pli 
une entente du Gouvernement marocain avec les Puiss ce 
En cas de refus du bureau d'inscrire une que à 
l'ordre du jour, appel de cette décision pourra être 
devant le Comité de contrôle sur la demande motivée 


Fe 


signée de neuf membres de l’Assemblée ou sur la demande 


| motivée de l’admunistrateur. 


ART. 23. — L'assemblée ne peut ‘délibérer valablem 
qu'autant que 18 de'ses membres sont présents PA 
‘ sentés. : 

Lorsque les membres de l’Assemblée ne sont pas réu: 
en nombre suffisant pour délibérer valablement, l'adm 
_nistrateur, d'accord avec le bureau, procède à une se 
convocation pour une nouvelle réunion, qui ne peut avo 
lieu qu'après un délai de quarante- AU heures. Les. 
_bérations de cette seconde séance sont valables, quel que 


-soit le nombre des membres présents. 


Les délibérations de l’Assemblée sont prises 4 la m 
rité des voix des membres présents ou représentés. En 
- d'égalité de voix, le vote n’est pas acquis. s 
: Les membres de l’Assemblée ne peuvent jte 
aux délibérations relatives aux affaires dans lesquelles 
ont un intérêt, soit en leur ROM personnel, soit ‘comme 
mandataires. Ù 


ART. 24. — L'administrateur participe à titre consu 


-tatif aux délibérations de l’Assemblée. Il peut se: fai re. Has 


assister par un ou plusieurs des chefs de service. 

Ant. 25. — Les textes législatifs et, réglementaires 
ainsi que les délibérations et décisions prises par l'A 
semblée sont transmis dans un délai maximum de. 
jours au Comité de contrôle par les soins de l'a 
nistrateur. vx 

ART. 26.— hotes: être immédiatement annulées. par 
le ou de contrôle les délibérations et décisions : | 

* Prises en violation de la loi ou des traités ; 
2° Portant sur une question étrangère aux attrib 


:de l’Assemblée ou prises hors de ses réunions légales 


3° Celles auxquelles aurait pris part un membre 
l'Assemblée, intéressé personnellement où comme 
taire à l'affaire qui en fait l’objet. ee 

AnT. 27. — Les lois et règlements votés par FAssemblée 


et qui dans le délai prévu par l’article 31 de la convention 


en date du n'ont pas été l'objet du. 
veto du Comité de contrôle ne seront exécutoires qu'après | 


président du Comité -de contrôle. 

Ne sont également exécutoires que dans les mêmes .con- 
ditions les délibérations portant sur des matières intéres- 
sant directement ou indirectement les finantes de la zone 
ou l’organisation de l'Administration internationale de. 
ladite zone. 3 

ART. 28. 
de la convention en date du 


— Les codes judiciaires visés à l'article 48. 
né peuvent 
être ni abrogés ni modifiés qu'après un accord préalable 
entre les zones d'influence française et espagnole de Notie 
Empire et le Comité de contrôle statuant à l'unanimité, 

Les textes réglementaires .et fiscaux visés à l’article Er 


de la convention en date du ne peuvent 


A 


promulgation par Notre Mendoub, avec le Se “4 


être ni abrogés ni modifiés pendant une première Do ï 4 


de deux ans à dater de la mise en vigueur du Statut. 
À l'expiration de cette période, ils pourront être abrogés 


ou modifiés avec l’assentiment du Comité de! Contrôles Ke 


statuant à une majorité des trois quarts des voix. 


ART. 29: 
prononçée par une décision. motivée du Comité de con- 
trôle prise à la majorité des trois quarts de ses membres, 
Elle doit, autant que les circonstances le RS être 
précédée d'un avertissement. = 

En cas de dissolution, une nouvelle Ssenbles doit être | 


constituée dans le délai d'un mois. ‘ 


il 
_— La dissolution de l'Assemblée peut être  " 


A 


1463 =: 


ART: 30; — L'Assemblée. son. D islerent 
trois mois. Ce règlement sera soumis à l'approbation du 
Comité de contrôle, 

Faute par l'Assemblée de procéder dans le délai impar:i 
au vote dudit règlement, le Comité de contrôle établira 
un règlement provisoire qui s’appliquera à l'Assemblée 
= © - jusqu'à l'établissement par ses soins du règlement définitif. 


CHAPITRE V 
Administration internationale de Ja zone. 


“ART. 81, — Le pouvoir exécutif est confié à l'admi- 
nistrateur, qui représente l'organisme _ international à 
l'égard des tiers et transmet les décisions de l’Assemblée 
au Comité de contrôle. Il les notifie aux chefs des ser- 
vices intéressés, qui en assurent l'exécution sous sa 
responsabilité. 

_ L'administrateur n'a pas de pouvoir PÉPRRN 
léecute les décisions de l’Assemblée. 

x Anr. 32. — L'administrateur a sous ses ordres deux 
_ ‘administrateurs-adjoints : un premier adjoint, qui le 
remplace en cas d'absence et qui, sous sa diréction, est 
plus spécialement chargé des services d'hygiène et d’as- 
sistance, et un second adjoint, qui, sous sa direction, est 
plus spécialement chargé des services financiers. 

Les autres services administratifs de la zone sont direc- 
mir rattachés à l'administrateur. 

Arr. 33. — La police de la zone comprend : 
1° Un corps de gendarmerie indigène composé de 
© 250 hommes au maximum. Son commandement sera confié 
- à un officier belge du grade de capitaine, assisté de choses 
français, espagnols et marocains ; 
2° Une police civile, composée d'agents européens et 
diesiée. dont l'effectif est fixé par l'assemblée. La police 
est placée sous les ordres d’un commissaire nommé par 

: l’Assemblée sur la présentation de l'administrateur. 
Arr. 34. — Le statut des fonctionnaires de l’Administra- 
tion internationale fera, au point de vue de l'avancement, 
des traitéments et de la discipline, l'objet d’un règlement 
soumis par l'administrateur à l'Assemblée. Ce règlement 
_ devra être approuvé par le Comité de contrôle. 

Ant. 35. — La zone de Tanger devra créer une caïsse 
prévoyance pour les agents et employés: de l'Admi- 
nistration internationale. 

‘Le règlement d'organisation de cette caisse de pré- 
voyance, préparé par l'administrateur, devra être approuve, 
‘dans un délai d'un an, par l'Assemblée internationale, 
faute de quoi il y sera pourvu d'office par le Comité de 
contrôle.‘ & 

ART. 36: — Le recrutement des fonctionnaires de 
l'Administration internationale autres que ceux prévus à 
l'article 35 de la convention en date du 

est effectué par une Commission présidée par l'ad- 
minisirateur et composée des trois vice-présidents de 
l'Assemblée et du chef du service intéressé. 
Le Les candidats agréés sont nommés par l'administrateur 
; après approbation de l'assemblée, 

ART. 87. — Aucune création de service nouveau ne 
peut être décidée par l'Assemblée qu'avec l'approbation 
du Comité de contrôle prise à la majorité des trois quarts 
des voix. 

AnT. 38. — Les règlements d'ordre intérieur concer- 
nant l'Administration internationale seront soumis par 
l'administrateur à l'approbation de l'Assemblée et du 
Comité de contrôle. ; 


il 


CHAPITRE VI 
Ressources et budget de Ja zone. 


Arr, 39. — Les ressources de la zone sont constituées 
par le produit d'ensemble de tous les impôts, taxes et 
revenus publics perçus -sur Îè territoire de la zone. 


ART. 4o. — L’Etat-chérifien remet son Domaine public 


dès son installation et au, plus tard dans un délai de 


“revenus à eon 
pouvoir en aliéner 
Cétte remise prend fin à J'expiration de la 
en date du et le Domaine remis à 
zone fait retour à l'Etat chérifien. Ve < 


de partie. 


maritime : la mer et ses rivages avec un | frañe-bo 
6 mètres, déjà grevé de la concession consentie à la Con 
pagnie concessionnaire du port, que la zone de Tan: 
devra respecter. 

Les revenus de la pêche, y compris les redevan 
prévues en faveur de l'Etat dans les concessions-de pêc ele 
déjà accordées par le Gouvernement -chérifien, revien 
dront, ainsi que les obligations dérivant de ces -conçe 
sions, à la zone de Tanger ; 

b) Domaine terrestre : la route de Tanger à Tétouan! 
la route de Tanger à Larache et à Rabat ; la route 
cap Spartel ; la route de la gare au port dt en bord 
du port ; les voies publiques urbaines, les égouts et add 
tions d’eau et leurs dépendances, étant réservés les droits 
de tout concessionnaire des eaux. 1 

La zoné doit: 1° entretenir en priorité, sur ke fonds} 

provenant des ressources de la taxe spéciale, les routesk 

de Tanger à Tétouan et de Tanger à Larache et à Rabat} 
dans la zone de Tanger ; 2° laisser à Ja disposition gra-} 
tuite de la Compagnie du Chemin de fer franco- espagnol | 
de Tanger à Fez les terrains du domaine qui seront héce 
saires à ses installations DA. is SE 
c) Domaine fluvial : les cours d'eave : #2 
Tous les droits antérieurs et tous les droits d'usage au 
profit des tiers sont réservés ; à 
d) Domaine minier : les redevances minières ‘dans rA 
zone de Tanger et les perceptions sur la sortie des mine- 
rais extraits dans ladite zone reviennent à l'Administra-| 
tion de la zone ; 
e) Dorsainer fon À £ | 
ART. 42. — Le Domaine privé comprend tous lesk 
immeubles bâtis et non bâtis inscrits sur les registres} 
des biens maghzen et non visés à l'article précédent, PRE 
que les abattoirs. - | 
. Sous réserve des dispositions de l'article 15 de la con: 
° vention en date du % » les locations ou 
détentions de biens maghzen par des particuliers, de 
même que tous les droits de gza ou autres régulièrementk 
établis sur lesdits immeubles sont respectés. Il en est de} 
même des affectations d'intérêt public dont ces biens sont}| 
grevés. à, 

Foutefois, sont réservés à l'Etat chérifien pour les ser-! 
vices publics qu'il conservera à Tanger les immeubles} 
suivants : | 

L'ancienne légation d'Allemagne et ses dépendent. 
Notre palais chérifien ; la Kasbah et ses dépendances ; le! 
bordj des Mokhuznis sur les remparts ; le terrain et lo! Î 
bordj de la montée du Marshan, Ce ts occupés! 
par la Compagnie chérifienne. . | 

Toute location nouvelle en ‘dehors.de celles qui existen 
ne pourra dépasser le terme fixé au Statnt de Tanger. 

ART. 43. — Appartiendront en propre à la zone de 
Tanger, qui en disposera librement, les immeubles qu ’elle}| 
acquerra à titre onéreux ou qu'elle édifiera, ou ceux pro-|! 

venant de dons et legs qu’elle acceptera dans les Res À 
tions prévues par les règlements de la zone. | 

ART. 44. — Les biens qui pourraient Nous ipparitis 
personnellement sont expressément exclus du Domai 
privé de l'Etat. 

ART. 45. — L'Assemblée lécislatite internationale, soit! 
de sa propre initiative, soit sur la proposition de l'admi. 
nistrateur, a tout pouvoir de créer les impôts et tax 
qu’elle jugera nécessaires avec Here du Comité 
contrôle. 3 

Ces impôts et taxes s'appliqueront également aux re 
sortissants des Puissances et aux sujets rarocais Fe 


À incipa es recettes d'intérêt ae sont fournies 
ar: les douanes ; les taxes de consommation sur le 
acre, le. thé, le ns les bières, les bougies, l'alcool, les 
rées coloniales; le produit de la taxe spéciale de 
AE P: 100 sur . importations ; ; le produit des taxes 
nregistrement et de timbre ; les revenus du Domaine ; 
urbaine; la: patente sur les bénéfices commer- 
industriels ; 3; le tertib ; le produit de la-vente des 


| Les bpales dépenses d'intérêt général sont : la con- 
at tribution aux emprunts de 1904 et de rg10 ; la participa- 
tion aux charges du chemin de fer franco een de 
J à Fez; le service des emprunts garantis de la 
été du port ; les frais de la justice, de l'administration 
Ée te la + ete des. impôts ; la gendarmerie ; 


ont aies 7 et: sont imputées par Let sur 
s duit des douanes et des taxes de consommation. Le 
vice de la Douane est géré conformément aux dispo- 
ilions de art. 39 de la convention en date du 


RSR + "ARC MS — 
& 


ee 


er 


ts aux portes ; les taxes d'ipatess os des. Ho de 
arché ; les droits de voirie.  : Ê« 
Les principales dépenses d'intérêt municipal sont: les 
rais d'administration ; les travaux d’édilité ; le nettoyage 
het l'éclairage de la ville ; la police de la ville ; l'hygiène 
t l'assistance ; le fonctionnement des-abattoirs. 
L'Assemblée législative établira toutes 
ies de recettes et de dépenses qu'elle jugera, utiles. 

ART. 47. — Les règles de comptabilité publique sont 
elles fixées par Notre dahir de ce jour pris et appliqué 
ns les conditions stipulées à l'article 32 de’ la conven- 
ion en date du rs 


En ét sta 


nnancement des dépenses appartient au directeur des 
inances. Ÿ£ 
En “dehors du produit des on et des taxes de con- 
ommation, l'encaissement des recettes et le payement des 
penses est effectué par un comptable nommé par le 
ité de contrôle. ee 
ART. 49. — Si des crédits supplémentaires sont néces- 
aires en cours d'exercice, il est procédé de la même façon 
e pour l'établissement du budget primilif. 
ART. 50. — Il sera établi un budget extraordinaire, 
_cas où la zone de Tanger contractérait des emprunts. 
 Anr. 51. — Le jugement des comptes appartient au 
bunal mixte, qui s’adjoint, avec voix délibérative, deux 
-assesseurs techniques n'appartenant pas au personnel admi- 
-nistratif de la zone. 


r des Finances, prépare le budget. et le présente à l’ap- 
jrobation de LE deux mois avant l'ouverture de 
xercice. 

1 en assure l'exécution et procède à son règlement, qui 
ra également présenté à l’approbätion de l’Assemblée 
ans les trois mois suivant la clôture de l'exercice. 

53. — Le Comité de contrôle reçoit communica- 
du projet de budget et du projet de règlement. 

cas de dépassement ou de toute autre difficulté, il 
renvoie le projet de budget à l'Assemblée, en l'invitant 
de mettre en équilibre. 


fonsommation suffit À assurer les dépenses obligatoires, 
dans le cas contraire, affecte tous autres produits qu'il 
utile à l’acquittement intégral desdites dépenses. 
assure également que les services essentiels de la 
nent les Roons suffisantes, : 


A0 


AE, 


+ Res sont rendus exécutoires par l’administrate 


Les principales recettes d'intérêt municipal sont : les 


\ semblée législative réglementera leur emploi. 


autres catégo- 


ART. 68. En dehors des dépenses HÉgalotes. 1,7 : 


internationale, qui reçoit le nom de Tribunal mixte de ps 
Tanger. 


“AnT, 52. — L'administrateur, avec lé concours du direc- 


s'assure que le produit des douanes et des taxes de 


| ca e serait en 
date de l'ouverture de l'exercice, le Comité 
ordonne l'exécution par douzièmes provi 
a | base des prévisions du budget précédent. 
. AnT. 54. — Les rôles, états de produits et titres d 


L'Assemblée, en s'inspirant des dispositions ha tuelles 
en la matière, établiræ un règlement concernant le récou- 
vrement des créances de la zone et les poursuiles a ; 
quelles ce recouvrement peut donner lieu. 


CHAPITRE VII 
Dispositions diverses. 


ART. 55. — Sous réserve de l'observation des règle 
- ments d'ordre public, les écoles et tous les établissements 
appartenant, dans la zone de Tanger, aux Puissances 
signataires de l'acte d’Algésiras, ou appartenant à le s. 
ressortissants à la date de la mise en vigueur du Statut 
peuvent être maintenus et conservent leur entière El 
nomie en ce qui concerne leur fonctionnement inté L 
sous la surveillance de l’autorité de leurs pays d'origine. à 

Les établissements nouveaux qui viendraient à être tn 
créés devront se conformer aux règlements qui seront 
_promulgués conformément aux dispositions de J'article a 
de la convention en date du 3 

ART. 56. — L’arabe, l'espagnol et le français sont des 
seules langues officielles dans la zone de Tanger. L'A 


Les textes législatifs et réglementaires 
publiés dans les trois. langues. ; 
ART, 57. — Dans les cérémonies publiques, la pré 
séance des hauts fonctionnaires à Tanger est la suivante 
Le Mendoub ; He 
Le président à Comité de contrôle ; à 
Les membres du Comité de contrôle ; 
Les membres du Tribunal mixte ; < 
- Les vice-présidents de l’Assemblée e 
L'administrateur, al 


devront 


é , $ d PA 


Projet de dahir sur Vorranisoion 
d'une juridiction internationale à Tanger 


ART. 1%. — I] est institué à Tanger une juridiction 


e 
LE 


Cetta juridiction comprend : NES à 
1° Comme membres titulaires, deux magistrats britan- 
niques, un magistrat espagnol, un magistrat français; 
2° Comme membres adjoints, des sujels ou citoyens de … 
chacune des Puissances signataires de l'acte d’Algésiras, 
l’Allemagne, l'Autriche et la Hongrie exceptées, ces sujets 
ou citoyens étant choisis parmi les notables âgés de plus 5 
de 25 ans, en résidence dans la zone de Tanger depuis a 
plus d’un an. oi 

Les membres titulaires du Tribunal mixte de Tanger. sont & 
nommés par dahir de Notre Majesté chérifienne sur pré 
sentation de leurs Gouvernements respectifs. Ils reçoivent 
un traitement dont le chiffre est fixé ci-après. Leurs fonc- | 
tions sont incompatibles avec toute autre profession. Tout : 
membre titulaire peut être révoqué par dahir de Notre 
Majesté après avis “des titulaires réunis en Assemblée géné“ 
rale et du Gouvernement sur la proposition duquel il a 
été nommé. 

La liste des membres adjoints du Tribunal mixte 4 x 
arrêtée par l’Assemblée générale des titulaires, sur la pré: 
sentation que chaque consul fait séparément pour ses- 
nationaux. Les pouvoirs des adjoints ont une durée da 


Fa) 


PAPA 


trois ans ; ils peuvent être rénouvelés. Ces RAR 


% une industrie ou une profession libérale, sauf celle d'avocat 
j près le tribunal mixte ou toute autre juridiction tangéroise, 
mais non une fonction publique. La révocation d’un 
À adjoint peut être prononcée par l'Assemblée générale des 
titulaires, après avis du consul- de’ l'État auquel ARRETE 
‘le magistrat intéressé. 
Avant d’entrec en fonctions, les. membres titulaires et 
adjoints prêtent devant les titulaires siégeant en audience 
publique le serment suivant : « Je jure et promets de bien 
et fidèlement remplir mes fonctions, de garder religieuse- 
12 ment le secret des délibérations, de me conduire en tout 
e comme un digne et loyal magistrat. 
_. Anr. 2. — Deux magistrats tituldires sont chargés, l’un 
des fonctions que la loi attribue-au juge de paix, l'autre: 
_ des fonctions dévolues au juge d'instruction. ” 
ART. 3. — Il est statué sur les affaires de la compétence 
as : de la Chambre des mises en accusation par une section 
: | composée ‘d'un membre titulaire président et: de deux 
membres Lee 
# Ant. {. — Une autre section du Tribunal mixte, 


» 4 


com- 


en matière civile, commer- 
'ciale, administrative et correctionnelle, les fonctions qui 
sont dévolues au Tribunal de première instance. Cette 
section statue comme juridiction d'appel dans les affaires 
je jugées en première instance par le juge de paix, si l'appel 
est d’ailleurs recevable, eu égard à la nature et à l'im- 
.  portance des HAE qui lui sont ainsi déférées en second 
À ressort. À — 


En cas de litige immobilier, la section, composée ainsi: 
qu'il vient d'être dit, s'adjoint deux jurisconsultes musul- 
mans, qui ont voix Cansultlive: Ces jurisconsultes, ainsi 
ué deux suppléants, sont désignés annuellement par 
l’Assemblée générale des membres titulaires, sur présen- 
© tation, par Notre Mendoub, d'une liste de huit candidats. 
Ant. 5. — L'appel des décisions rendues en premier 
ressort par la section inslituée à l’article précédent est 
: soumis aux trois re titulaires qui sont restés 
étrangers au jugement attaqué et auxquels s’adjoignent, 
en, toute matière, deux membres adjoints n'ayant pas 
connu de fire, plus, en ‘matière immobilière, deux 
jurisconsultes musulmäns à voix consultative, ces deux 
_ derniers pris également en dehors de ceux qui ont parti- 
| cipé au jugement en premier ressort et pris sur la liste 
dont il est parlé à l'article 4 ci-dessus. 

à . La présidence de la juridiction d'appel appartient au 
je _ plus ancien, ou, en cas d'ancienneté égale, au plus âgé 
des titulaires appelés à siéger. 


membres adjoints, remplit, 


, aires appelés à faire partie de cette juridiction supérieure, 
; les membres adjoints siègent au nombre de trois, sans 
que ladite juridiction puisse se constituer jamais avec 
f moins de deux titulaires: Si la juridiction d'appel com- 

prend deux titulaires et trois adjoints et que les deux 
titulaires soient mis en minorité par les trois adjoints, 
l'affaire est, sur la demande des deux titulaires, renvoyée 
à l'audience de la juridiction d'appel constituée avéc les 
trois titulaires et deux adjoints n'ayant pas participé au 
premier ‘délibéré. 

Les décisions de la juridiction d'appel ne sont pas sus- 

ceptibles de pourvoi en cassation. 

ART. 6. — Si les parties, au civil, ou les inculpés, au 
pénal, sont d’une même nationalité, il est fait appel à 
deux des membres adjoints de cette nationalité pour com- 
poser soit la section de première instance, soit la section 
d'accusation, soit la juridiction d'appel. 

Si les parties ou inculpés appartiennent à deux natio- 
nalités différentes ayant chacune. des adjoints au sein du 
Tribunal mixte, les sections et juridictions d'appel susdites 


| posée | aussi d'un membre titulaire président et de deux 


En cas d'empêchement de l’un des trois magistrats titu- 


rétribués, restent libres d'exercer un métier, un commerce, |. 


-et cela en présence du magistrat du ministère public, à 


service se fait conformément aux dispositions d'un esll. 


Dana mixte, le sort détermine parmi de de des 
dont les nationaux sont en cause celles qui fourniront 1 Je 
deux adjoints appelés à siéger. Le tirage au sort est 
effectué par le président de la section ou de la juridiction|| 
d'appel, trois jours àu moins avant le jour de l’audienc 


greffier, des parties: ou de leurs représentants, où 
derniers régulièrement convoqués. 

Si l’une des parties ou l’un des inculpés appartien | 
un Etat n'ayant pas d'’adjoints en nombre suffisant pour 
la constitution régulière de la juridiction, il lui est loisiblek 
de désigner la nationalité de l’adjoint ou des adjoints par 
qui il désire être jugé. Faute par lui de, faire connai 
son choix dans le délai à lui imparti par le président de, 
la section ou de la juridiction d’appel, le choix est fait 
par ce dernier. Après cette désignation de la natio) î 
appelée à fournir un où deux adjoints, la section ou ak 
juridiction d'appel se constitue selon les règles et, distinc| 
tions établies dans les trois paragraphes précédents. … 2| 

Dans le cas exceptionnel où la juridiction d'appel di 
se constituer avec trois adjoints, si les’-parties app 
tiennent à deux nationalités différentes et qu'il soit ainsi 
impossible d'appliquer complètement la règle poséë a 
paragraphe 2 du présent article, la nationalité du troisiè 
adjoint est déraURes par voie de tirage au sort ie 


Entre adjoints de la même nationalité, le re 


ment à élaborer par l'Assemblée générale des titulaires | 
Pour l'application du _présent- article, les administrations 
publiques sont assimilées aux justiciables n'ayant pas, dans 
le Tribunal mixte, d’adjoints. Le leur nationalité. Il leun 
appartient, en conséquence, fixer la nationalité dé 
l’adjoint ou des adjoints qu ER. désirent voir appelés 
sein de la section ou de la juridiction d'appel saisie dé 
leur affaire. Il en est de même en ce Qui concerne les 
sociétés de capitaux ayant leur siège social au Maroc. | 
ART. 7. — Chaque année, avant le 2 octobre, l'Assem 
blée générale des titulaires se réunit pour faire, entre. les 
Haagisirats titulaires et ‘pour l'année judiciaire, commen: 
çant à la date de cette réunion, la répartition d’attributior# 
prévue par les articles 2, 3 et %: 
Cette distribution de fonctions n'implique aucune diffé} 
rence hiérarchique entre les membres titulaires. :| 
Un même titulaire peut d'ailleurs cumuler plusieurs des 
fonctions énumérées dans les. articles précités. Toutefois | 


en matière de grand criminel, les membres titulaires qui 
ont procédé à des actes Pifometot dans une affairg 
ou qui en ont connu comme membres de la section 
d'accusation ne peuvent participer au jugement de l'affaire} 
Gette interdiction ne s'applique pas en matière correctiont 
nelle. | 

ART. 8. — En cas d'absence, de maladie où d'empêche] 
ment d'un membre titulaire chargé des fonctions de p li 
sident de la section d'accusation ou de la section de p 
mière instance, ou de juge de paix ou de juge d'instruc | 
tion, l’Assemblée générale des titulaires se réunit sans 
délai, soit d'office, soit sur l'initiative du représentant di 
ministère public, pour désigner un remplaçant proviso 
au magistrat absent, malade ou empêché. . | 

L'Assemblée générale peut aussi, par une décision una} 
nime, désigner un titulaire pour remplir les fonctions dé il 
juge de paix, concurremment ‘avec le magistrat invest} 
déjà des mêmes fonctions, si l'encombrement du rôle. me 
cètte mesure nécessaire. En ce cas, le titulaire : ‘désignâh 
comme second juge de paix conserve les attributio 
propres qui lui ont été confiées dans les conditions 


date 


iciaire. Le 

procède à Ja répartition des. “affaires ‘entre les deux” com- 
ires siégeant simultanément comme juges de paix. 
î ART. dierhes premier lundi de chacun des mois de 
mars, juillet et novembre, le tribunal chimie se constitue 
pour juger les individus. : renvoyés devant cette juridiction 
U sous l'accusation de. crimes = T7 | e * 


| comme tribunal de première instance ou, en cas d'empê- 
chement de ce magistrat, par un autre titulaire que 
désigne l'Assemblée générale des  fitulaires en tenant 
compte des dispositions finales de l’article 7. Six jurés 


| président applique la peine. 

_ La culpabilité ne se prononce qu'avec Fa eee du 
résident. Au cas où le président n'est pas d'accord -avec 
les jurés pour prononcer la culpabilité, l'affaire est ren- 
voyée à la prochaine session du tribunal criminel, présidé 
par un magistrat titulaire que désigne l'Assemblée géné- 
rale des titulaires en dehors des magistrats qui ont connu 
{ l'affaire en qualité de juge d'instruction et de président 
de la section des mises en accusation. L'accusé est défi- 
es acquitté si, à la session suivante, la majorité 
> se fait pas contre lui avec l’assentiment du président. 
ART. 10. — Si l'accusé est un de Nos sujets, le jury 


ujet ‘espagnol et uh citoyen français. 
S'il appartient à un Etat autre que l'Etat marocain, les 
membres du jury sont tirés au sort sur la liste des jurés 


pas de liste spéciale pour la nation à Jaquelle appartient 
l'accusé, l’accusé peut désigner la nationalité de la liste 
des jurés par lesquels il désire être jugé et le tirage au sort 
est effectué sur la liste de cette nationalité, Le président 
du tribunal criminel lui fait connaître son droit à cet 
égard dix jours au moins avant l'ôüverture de la session. 
Faute par l'accusé d’user de ce droit dans les vingt-quatre 
heures de l'avis à lui donné par le président, le jury se 
compose de deux sujets britanniques, de deux 
espagnols et de deux citoyens français. 

En cas de pluralité d'accusés de nationalités diréroes il 
‘entre, si possible, dans la composition du jury, un nombre 
égal de jurés de chacune des nationalités intéressées. Mais 
si les accusés appartiennent à quatre ou cinq nationalités 
‘différentes, le jury comprend d’abord un membre de 
chacune des nationalités intéressées, le siège ou les deux 
erniers sièges qui restent à pourvoir étant attribués par 
voie du sort à une ou à deux desdites nationalités inté- 
RE 

/ Les listes de cieles du jury et les Hôtes de session sont 

‘établies conformément aux règles édictées ‘par, le te 
de procédure criminelle. 

_ ART. 11. — Aucun pourvoi en cassation n'est possible 
contre les décisions du tribunal criminel. Mais Notre 
Majesté chérifienne conserve le droit de remettre ou de 
‘commuer en peines plus légères les peines criminelles, 
rrectionnelles ou de police, prononcées par les juridic- 
A instituées dans les articles précédents. Les décisions 
gracieuses de Notre Majesté interviennent sur l'avis du 
- magistrat du Parquet et du piépene de la juridiction 
qui à statué. 

Aucune condamnation capitale n’est éxécutée sans 
“ J'assentiment exprès de Notre Majesté, précédé lui-même 
- de l’avis conforme et unanime de l’Assemblée générale des 
magistrats titulaires. 6 

ART. 12. — Dans les cas de. revision prévus dans le 
Gode d'instruction criminelle, Notre Majesté peut ordonner 
ue l'affaire jugée définitivement par une juridiction 
ressive s soit € soumise de nouveau à la même juridiction 


e première instance 


Il est présidé par le président ‘de la section fonctionnant |! 


délibèrent. avec le président sur la er des accusés. 


comprend trois de Nos sujets, un sujet britannique, un. 


e même nationalité que l'accusé. Dans le cas où il n'existe 


sujets 


m xécu 
< pars du ministère public. ÉRÈRE 
© AnT. 13. — Les fonctions du ministèr. public ont 
exercées par deux magistrats respectivement choi 
les cadres de la magistrature française et de la magistra- 
ture espagnole, 4 

Le magistrat français représente le cunidiuie publi 
la seclion de première instance jugeant correctio ne ; 
lement et près la juridiction d'appel jugeant correction- 
pellement. Il adresse aussi tous réquisitoires , utiles 


de A clôture des APR in bctien Il a qualité pour 
former opposition aux ordonnances du juge d’instructio 
Le magistrat espagnol représente, de la même façon, 
ministère public près la section de première instance 
jugeant au civil, près la juridiction d'appel. jugeant a 
civil, près la section d'accusation -et près le tribunat cri 
minel. Son intervention en matière civile, Con. 
‘administrative, est facultative. ÿ 
Les fonctions. du ministère public faisant l'objet 
Sr ner ci- -dessus déterminée seront alternativement 
confiées à . chacun des -deux Haies a ‘ro 
triennal. ve 

Ces- deux magistrats portent, l’un et l’autre, le ti re 

« Procureur près le tribunal mixte de Tanger ». El 
remplacent mutuellement et de plein droit en cas d’ab- 
sence, d'empêchement ou de maladie. Avant d'entrer de 
fonctions, ils prêtent le serment imposé aux | me 
titulaires, — é 
Ils participent aux délibérations de l’Assemblée géné 
des titulaires dans tous les cas où cetle Assemblée à 
régler des questions d'organisation intérieure, .*et 
ment dans les cas prévus par les articles x, 4, 6,. 754 
11, 14, 16 et 21, ainsi que par le dernier parsgranl 
présent article. 


Les nobidds d’officier du ministère public sont rem 
plies, près le magistrat chargé des spores de juge e de. 


_blée générale. 

ART. 14. — Le service du secrétariat-greffe du: “Tribunal 
mixte de Tanger est assuré par un secrétaire-greffier | en. 
chef, trois secrétaires-greffiers et deux commis-greffiers qui 
sont nommés par dahir de Notre Majesté sur PrOPORTISR 
de l’Aësemblée générale des; titulaires. 

Ces fonctionnaires sont exclusivement rétribués par un 
traitement fixe, dont le montant sera déterminé ultérieur 


rement. 
Ils sont chargés de la tenue du EN du notariat 2 


de la comptabilité. Ils opèrent, en ‘outre, les actes de 
sommation, de notification, d'exécution et de constat 
lordonnés par les magistrats. Ils sont, enfin, chargés des 
fonctions de syndic de faillite ou de liquidateur judiciaire: 
ainsi que des fonctions de curateur à succession Ye 
dans les conditions déterminées par la loi. 

Les agents du secrétariat-greffe sont de nationalité bri- 
tannique, espagnole ou française. Ils doivent être âgés 
de »5 ans au moins. Ils sont susceptibles d'être révoqués 
par dahir sur la proposition de l’Assemblée générale des 
titulaires, qui statue soit d'office, soit sur l'initiative de 
l'un des procureurs, mais, en tout cas, après explications | 
fournies par les agents intéressés ou au moins après 
explications à eux demandées. { & 

Un dahir détermine le montant des droits dus au Trésor a EE 
à l'occasion des procédures judiciaires ou des actes du | 
greffe et fixe aussi les conditions, du recouvrement de ces ne 
droits. re 

AnT. 15. — Un interprète judiciaire pour la Jangut. 
arabe, nommé par l'assemblée générale des titulaires, er 
attaché au Tribunal mixte. Il reçoit un traitement fixe 


jà ‘ 


# 


PRE : + 


Le cas échéant, il est fait RE à des Serre a 
autres que la langue arabe. 

Arr. 16. Les avocats près le tribunal mixte de 
Tanger ont lice du droit de consultation et l'exercice 
. . du droit de plaidoirie devant ce tribunal et ses différentes 
sections. Ils représentent leurs clients devant ledit tribunal, 
_ses sections et le secrétariat-greffe ; ils présentent, en leur 
nom, ones requêtes, tous mémoires ou conclusions utiles 
sans qu'une procuration spéciale leur soit nécessaire. 

Nul ne peut étre inscrit au tableau des avocats près le 
Tribunal mixte s’il ne remplit les conditions de capacité 
et autres exigées des avocats par la législation des Puis- 
 sances signataires de l'acte d'Algésiras ou s'il me jouit 
pas du droit d'audience près d’un tribunal de l’une de ces 
L Puissances et s'il n'est, de plus, agréé à l'unanimité par 
… l'Assemblée générale des | titulaires. 

Les avocats RÉGUt Bret inscrits ou jouissant du droit 
| d'audience près un tribunal de l’une des Puissances signa- 
taires de l'acte d'Algésiras sont admis, par l’Assemblée 
ï générale, à plaider devant le Tribunal mixte et ses sections, 
mais ils ne peuvent y accomplir les actes de la procédure 
écrite comme mändataires de leurs clients. 

Les devoirs et la discipline des avocats près le Tribunal 


l'Assemblée générale des titulaires. 

ART. 17. — Les langues judiciaires sont le français et 
l'espagnol, les jugements et actes du greffe étant rédigés 
ou établis en l'une ou l’autre de ces langues, au choix des 


en chef ‘s’il s'agit d'actes du greffe, chaque partie pouvani 
uussi se servir du français ou de l’espagnol dans la rédac- 
tion de ses requêtes et pièces de procédure, 

Les nolifications et sommalions faites en français ou en 
espagnol sont valables, encore que la partie à laquelle elles 


réclamer au secrétariat-greffe que lesdites notifications et 
sommations soient traduites par un expert à ses frais. 
Les plaidoiries sont prononcées en espagnol ou en 
‘français, sauf le cas où le président autoriserait l'emploi 
"une autre langue. 
_Anr. 18. — La Justice est rendue par le Tribunal mixte 
de Tanger et ses sections, au nom de Notre Majesté: Re 
Se _rifienne. 


ne 

| Fr — Arr. 19. — Le Tribunal mixte de Tanger applique les 
LA codes et lois spécialement promulgués pour la zone. 

si © ART. 20. — Eu égard au caractère international du Tri- 


-  bunal mixte de Tanger, les jugements des Tribunaux des 

|: Puissances signataires de l'acte d'Algésiras sont exécutoires 

de plein droit dans la zone de Tanger à l'encontre des 

* justiciables du, Tribunal mixte. 

L'Assemblée générale des titulaires détermine les con- 
ditions de vérification de l'authenticité et de la régularité 
des jugements d’après les lois du pays où ils ont été 
rendus. . 

à Ant. 21. — Outre les attributions spéciales qui lui sont 
dévolues par les dispositions précédentes du présent dahir, 
l’Assemblée générale des titulaires a la charge de prendre 
toutes décisions réglementaires utiles sur les objets sui- 
vants : s : 

1° Ordre et durée des congés qui seront accordés aux 
magistrats tilulaires sans qu'ils puissent dépasser deux 
mois,et demi par an, voyage compris pour Chacun d’éux ; 
2° Ouverture et fermélure dés bureaux du secrétariat- 
greffe; jours et heures des audiences pour Chaque juri- 
diction ; & 

3° Choix du costume et des insignes à porter par les 

magistrats soit aux audiences, soit en transport ; 


ip: Pauz Feron-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIe, — Le mine 


pour la traduction des pièces | rédigées en des langues 


mixte de Tanger feront l’objet d’un règlement établi par 


magistrats s’il s’agit de jugements, et du secrétaire-greffier: 


sont signifiées prétendent ignorer la langue dans laquelle - 
“elles. sont rédigées. Mais celle partie est en droit de 


du Tribunal 1 mixte ou tous Se ‘objets d'ordre : 
AnrT. 22. — Le traitement des six pa 


t 


du Tribunal mixte ss de 30 000 noce 
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La liturgie romaine, par le R. P. J.-B, Trugaur,. 
Augustins de l’Assomption. — Un vol. in-8° 
128 pages. Prix, 5 francs ; port, o fr. 45. Bo 
Presse, 5, rue Bayard, Paris, MI 


« L'auteur réunit en ce volume quatre des sur 
origines de la liturgie ou messe romaine. … 

» Dans un premier chapitre, il nous révèle défini 
ment le thème fondamental de Ia liturgie chrétienne 
prunté à la série des psaumes du grand Hallel, qui 
récitaient durant le festin rituel de la Pâque juive 
moment où le père de famille accomplissait la bénédic 
de la quatrième coupe. Thèse d'une haute portée 1 
. gique, car, suivant saint Matthieu Gxv, 90), ce son 
mêmes psaumes qui auraient été récités par Notr S 
_gneur Jésus-Christ et ses apôtres à l'issue de la derni 
Cène. Le P. Thibaut corrobore sa démonstration pP 4! 
examen analytique des. prières “eucharistiques contenue 
dans la première Lettre de saint Clément de Rome am 
-Corinthiens Gx-Lxi), et dans des chapitres æ et ei 
- Didachè des apôtres.  - 

» Le'chapitre 117 traite de la constitution n la m 
romaine grecque d'après les écrits de saint Justin € 
et de saint Hippolyte de Rome (+ 235). EE 

» Le troisième chapitre est consacré à une enquête 
la constitution de la liturgie romano-africaine en la 
latine, d’après les données éparses dans les œuvres 
africains : Tertullien, saint Cyprien et saint Augustin. 

» Le quatrième et dernier chapitre concerne la 
romaine latine. L'auteur y marque spécialement les ra 
ports Qui relient notre texte reçu avec le texte cor 
pondant des liturgies orientales, notamment avec 
‘ de la messe grecque de TApeRe, die de sat, J cqu 
frère du Seigneur. à 

» Malgré ses ‘dimensions restreintes,. cet essai histc 
sur les origines de la messe romaine est plein d'e 
gnements ; fl. mérite de ‘prendre rang parmi les me 
études liturgiques de notre. ne dr >» Gr 19. 


Anatole France est-il un et écrivain | 
“RENÉ JoHANNET. — Un vol. in-16 de 
Prix, 4 francs. Plon-Nourrit, Paris. 1925. 4 


« On doit la vérité aux morts comme aux vi an 
Notre éminent collaborateur. René Johannet, en ce 
brochure, l'a dit :— et très bien — à propos d’ 
France. Nous. donnons sa conclusion, que nos. le 
aimeront et qu'il a auparavant surabondamment 
« Anatole France ? En politique, un aveugle, un 
» crite, un lâche. Anatole France ? En morale, 1 de 
» lisseur, un impuissant, un sauvage. Anatole - oe 
» En littérature, un bon essayiste, mais de second o 
un smiateur, mais, sans gaieté. » (Croix, 28 Be ÿ 


Mois eu Sacré-Cœur À. M. C< 3. Œ 


38e éd 


ais — Un vol. in- 30 jésus . 852 pa 
te h de pes en sus. Rs centrale 
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